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Résumé 

1. La République de Sierra Leone compte 7,54 millions d’habitants, dont 63% vivent 

en milieu rural. L’espérance de vie moyenne est faible mais a cependant augmenté 

au cours de la dernière décennie, passant de 45,5 ans en 2006 à 53,9 ans en 

2017. En 2019, la Sierra Leone était classée au 181ème rang sur 189 pays du point 

de vue du développement humain. La moitié des ménages sierra-léonais sont en 

situation d’insécurité alimentaire. 

2. Cependant, les perspectives économiques du pays sont relativement bonnes. Selon 

la Banque mondiale, la croissance du produit intérieur brut (PIB) réel qui 

s’établissait à 3,5% en 2018 devrait s’élever à 5,2% d’ici à 2021. 

3. L'agriculture est le pilier de l'économie de la Sierra Leone et le développement 

agricole est essentiel pour la réduction de la pauvreté et la croissance. Les 

principaux problèmes sont notamment la mauvaise performance des filières 

agricoles majeures, imputable en particulier au manque de confiance mutuelle 

entre les producteurs et à l’existence d’un choix limité de moyennes et grandes 

entreprises agro-industrielles. Les autres problèmes sont la faible productivité 

agricole, l’accès difficile aux technologies améliorées et l’absence de services 

financiers destinés aux petits exploitants agricoles.  

4. Les changements climatiques vont mettre à dure épreuve l’agriculture, avec des 

incidences mitigées sur les principales cultures et des effets négatifs sur la sécurité 

alimentaire. L’existence de filières plus efficaces permettrait cependant de stimuler 

une production plus abondante et de meilleure qualité.  

5. Le Plan national de développement à moyen terme 2019-2023 de la Sierra Leone 

établit une feuille de route précise qui doit permettre au pays d’acquérir le statut 

de pays à revenu intermédiaire d’ici à 2039 grâce à une croissance inclusive. Le 

Plan national de transformation agricole 2019-2025, pour sa part, décrit en détail 

les plans qui visent la réalisation des objectifs du Plan national de développement à 
moyen terme relatifs à l'agriculture, avec les priorités suivantes: i) autosuffisance 

en riz, ii) développement de l'élevage, iii) diversification des cultures, et iv) gestion 

durable des forêts et conservation de la biodiversité. 

6. Ce nouveau programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) couvre la 

période 2020-2025, et sa finalité est d’améliorer les conditions de vie et la sécurité 
alimentaire des populations rurales grâce à l'accroissement des revenus, à la 

création d’emplois et au renforcement de la résilience des hommes et des femmes 

résidant en milieu rural, notamment les jeunes, face aux aléas climatiques. Toutes 

les cibles sont harmonisées avec le Programme de développement durable à 

l'horizon 2030. Le financement du FIDA en faveur du COSOP est estimé à 

123,9 millions d’USD. 

7. Pour relever les défis recensés dans le secteur rural, et conformément aux 

recommandations formulées en 2019 par le Bureau indépendant de l’évaluation du 

FIDA, le COSOP a trois objectifs: 

i) le développement de filières inclusives et résilientes face aux aléas 

climatiques, qui promeuvent la prospérité, la sécurité alimentaire, la nutrition 

et la création d’emplois dans les zones rurales, une attention particulière 

étant accordée à la participation des jeunes, hommes et femmes; 

ii) l’intensification et l’expansion de l’inclusion financière, en particulier dans le 

secteur agricole, au moyen de l’introduction et de la diffusion de produits 

financiers novateurs, de nouvelles politiques, et de solutions inédites fondées 

sur les technologies de l’information; et 
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iii) l’amélioration de la prestation de services, de la gestion des résultats et de la 

prise de décisions en connaissance de cause dans le secteur public au profit 

des petits producteurs. 
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République De Sierra Leone  

Programme d’options stratégiques pour le pays 

2020-2025 

I. Contexte du pays et programme relatif au secteur 

rural – principales difficultés et perspectives 

1. La population de la Sierra Leone compte quelque 7,54 millions d’habitants, dont 
63% vivent en milieu rural. Faible selon les normes internationales, l'espérance de 

vie moyenne a cependant augmenté, passant de 45,5 ans en 2006 à 53,9 ans en 

2017. Dans le rapport 2019 sur l’indice du développement humain établi par le 

Programme des Nations Unies pour le développement, la Sierra Leone était classée 

au 181ème rang sur 189 pays, avec un indice égal à 0,438. 

2. La stabilité contribue au développement économique. En 2002, une guerre 

civile de dix ans a pris fin et, depuis lors, la Sierra Leone vit en paix tant sur son 

territoire que sur le plan international. Elle est actuellement classée 52ème sur 

163 pays selon l’indice mondial sur la paix et sixième en Afrique. Le pays continue à 

jouir de la paix et de la stabilité nécessaires au développement économique et, selon 

l’Institute for Economics and Peace qui compile l’indice mondial sur la paix, le 

"niveau de la paix" y est élevé. 

3. Les perspectives économiques du pays sont bonnes mais l’investissement 

public pourrait être limité par l’endettement. La Sierra Leone appartient à la 

catégorie des pays les moins avancés avec un PIB par habitant égal à 523 USD en 
2018. Avant la crise liée au virus Ebola en 2014-2015, le pays enregistrait un taux 

de croissance économique parmi les plus élevés au monde, à savoir, 15,2% et 

20,1% en 2012 et en 2013 respectivement. Cependant, la crise liée au virus Ebola 

et l’effondrement des cours du minerai de fer ont fait chuter la croissance du PIB 

réel à seulement 4,6% en 2014, le PIB lui-même reculant de 20,5% en 2015. 

Depuis lors, la situation s’est améliorée. De 3,7% en 2018, la croissance devrait 

s’établir en moyenne entre 5 et 6% en 2019-2020, et à 5,2% en 2021.  

4. En novembre 2018 le pays a signé pour un nouveau crédit de 172 millions d’USD au 

titre de la facilité élargie de crédit du Fonds monétaire international (FMI). Mais le 

FMI a classé la Sierra Leone comme exposée à un risque élevé de surendettement 

de sorte que le gouvernement se gardera probablement d’emprunter lourdement 

pour financer des projets d’investissement.  

5. La pauvreté est omniprésente mais concentrée dans les zones rurales. La 

pauvreté est plus répandue que ce que l’on observe en moyenne en Afrique 

subsaharienne: 19,6% de la population vit dans une situation de grave pauvreté 

contre une moyenne de 17,2% en Afrique subsaharienne, et la proportion de 

personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté mondial de 1,90 dollar par jour 

s’établit à 52,2% contre une moyenne de 44,7% en Afrique subsaharienne. La 

pauvreté est concentrée en milieu rural où les taux sont plus de deux fois supérieurs 

à ceux enregistrés en milieu urbain (73,9% contre 34,8%). S’agissant de l’extrême 

pauvreté, la différence est encore plus prononcée, à savoir, 19,9% contre 3,8%. 

6. Toutefois, la pauvreté globale en Sierra Leone a reculé de 5,6% entre 2011 et 2018, 

un recul qui a résulté d’améliorations dans les zones urbaines alors que la pauvreté 

rurale, en particulier la pauvreté alimentaire et l’extrême pauvreté, a progressé.  

7. L’insécurité alimentaire pourrait s’aggraver. L’insécurité alimentaire sévit 

partout en Sierra Leone, mais davantage dans les zones rurales (59,7%) que dans 

les zones urbaines (25,1%). Les enquêtes annuelles menées dans le cadre du 
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système de suivi de la sécurité alimentaire par le Programme alimentaire mondial en 

2018 et 2019 ont fait apparaître une détérioration de la sécurité alimentaire. 

L’enquête conduite en août 2019 a montré que 4,6% des habitants étaient en 

situation d’insécurité alimentaire grave pendant la saison de soudure, soit une 

augmentation de 2,6% par rapport à septembre 2018. Ce résultat met en relief la 

situation macroéconomique difficile qui règne actuellement en Sierra Leone, 

caractérisée par une forte inflation, la hausse des prix des denrées alimentaires et 

un marché de l’emploi limité. Compte tenu du taux d’extrême pauvreté, les hausses 

des prix ont eu des incidences profondes sur la résilience des ménages vulnérables à 

faible revenu: la proportion de familles consacrant plus de 65% de leurs revenus aux 

dépenses alimentaires a augmenté pour passer de 44,8% en septembre 2018 à 56% 

en août 2019.  

8. L’agriculture est le pilier de l’économie. Le développement agricole est essentiel 

pour la croissance économique et la réduction de la pauvreté. Ensemble, les secteurs 

de l’agriculture, de la foresterie et de la pêche ont contribué au PIB à hauteur de 

50,3% en 2017 et mobilisé 86,1% de la population active. Un ménage sur trois 

mène des activités de pêche ou d’aquaculture. La majeure partie des terres agricoles 

est exploitée pour cultiver du riz pluvial (35,5%), suivi par le riz aquatique (17%), le 

manioc (10,8%), le palmier à huile (9,6%), l’arachide (9,3%) et le cacao (7%).  

9. Les femmes assurent plus de 55% des travaux agricoles. Elles s’occupent des 

cultures potagères et de la transformation et de la commercialisation locales de la 

volaille. Cependant, les disparités entre les sexes dans le secteur agricole, de même 

que les inégalités entre les sexes au sein des familles, brident le potentiel des 

femmes. Dans certaines parties du pays, les femmes se sont organisées en 

associations villageoises d’épargne et de crédit performantes qui offrent un accès 

simplifié aux services financiers. 

10. Les jeunes sont généralement sous-employés ou au chômage et ne possèdent ni le 

niveau d’instruction ni les compétences nécessaires pour accéder aux marchés de 

l’emploi. Leur intégration dans le secteur agricole est capitale. Ils représentent une 

importante source de main-d’œuvre agricole mais leur potentiel en tant que 

propriétaires ou responsables d’exploitations agricoles ou de micro ou petites 

entreprises offrant des services aux exploitations doit encore être pleinement 

exploité. 

11. L’accès aux semences et aux services financiers améliorés constitue un 

frein majeur à la productivité agricole. Lorsqu’on leur a demandé de citer les 

trois principaux freins à l’augmentation de la production agricole, 45% des 

exploitants ont mentionné le manque de semences améliorées, 41,5% ont indiqué la 

difficulté d’accès au crédit et 39% ont pointé du doigt les catastrophes naturelles et 

le virus Ebola. Les autres freins mentionnés ont été l’insuffisance de main-d’œuvre 

familiale (31,5%), les ravageurs et maladies des plantes (27,7%), et le manque 

d’outils (24,7%) et d’engrais (19,1%). 

12. Les changements climatiques vont mettre à dure épreuve le développement 

agricole. Certaines indications laissent penser que les changements climatiques 

entraînent en Sierra Leone un réchauffement en toutes saisons et quels que soient 

les scénarios. Les hausses de température comprises entre 1,5°C et 2°C se 

traduiront par une évapotranspiration plus importante et une baisse du volume et de 

la fréquence des précipitations. Les changements climatiques auront des incidences 

mitigées sur les principales cultures. Par exemple, le palmier à huile est 

extrêmement tolérant aux températures élevées et naturellement adapté à tous les 

districts de la Sierra Leone mais sujet aux feux de brousse dont la survenue est plus 

probable en situation de sécheresse. Le cacao, qui est la principale culture 

commerciale et le premier produit d’exportation, est écologiquement adapté aux 

zones forestières et la hausse des températures et la réduction des précipitations 

contribuent déjà à faire baisser sa production.  
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II. Cadre institutionnel et cadre de l’action publique 
13. Le Plan national de développement à moyen terme 2019-2023 de la Sierra Leone 

établit une feuille de route qui doit permettre au pays d’acquérir le statut de pays à 

revenu intermédiaire d’ici à 2039 grâce à une croissance inclusive. Le plan fixe 

quatre objectif clés: i) une économie verte diversifiée et résiliente; ii) une nation 

peuplée de citoyens instruits, autonomes et en bonne santé; iii) une société 

pacifique, unie, sûre et juste; et iv) une économie compétitive et des infrastructures 

développées.  

14. Le Plan national de développement à moyen terme est organisé autour de huit 

grands domaines politiques: i) développement du capital humain; ii) diversification 

de l’économie et promotion de la croissance; iii) infrastructures et compétitivité 

économique; iv) gouvernance et responsabilisation axées sur les résultats;  

v) autonomisation des femmes, des enfants, des adolescents et des personnes 

handicapées; vi) emploi des jeunes, sport et migration; vii) atténuation des 

vulnérabilités et renforcement de la résilience; et viii) moyens de mise en œuvre. 

Ces domaines sont harmonisés avec les programmes régionaux et internationaux, 

notamment avec les objectifs de développement durable, l’Agenda 2063 de l’Union 

africaine et les objectifs du New Deal pour l’engagement dans les États fragiles en 

matière de consolidation de la paix et de renforcement de l’État, et sont ancrés dans 

la théorie du changement énoncé dans le plan. Le Plan national de développement à 

moyen terme établit que l’amélioration de la productivité et de la commercialisation 

dans le secteur agricole est essentielle pour la croissance.  

15. Le Plan national de transformation agricole à moyen terme 2019-2025, qui 

comprend le Plan national de transformation agricole à court terme  

2019-2023, décrit en détail les moyens d’atteindre les objectifs du Plan national de 

développement à moyen terme relatifs à l’agriculture. Il définit les quatre priorités 

suivantes: i) autosuffisance en riz, ii) développement de l’élevage,  

iii) diversification des cultures, et iv) gestion durable des forêts et conservation de la 

biodiversité. Trois types d’action publique contribueront à la réalisation des objectifs: 

i) améliorer la cohérence des politiques, la planification stratégique conjointe, la 

coordination, la recherche et la mobilisation de ressources; ii) faire des jeunes et des 

femmes les catalyseurs du développement de l’entrepreneuriat agricole, et  

iii) investir dans les technologies porteuses de transformation, comme la 

mécanisation, l’irrigation, la gestion de l’eau et la télédétection. 

16. Contribution déterminée au niveau national. La Sierra Leone a signé l’Accord de 

Paris sur les changements climatiques, et sa contribution déterminée au niveau 

national indique l’intention du pays de maintenir le niveau de ses émissions autour 

de la moyenne mondiale, soit 7,58 tonnes d’équivalent CO2 par habitant, d’ici à 

2035, et de parvenir à la neutralité carbone d’ici à 2050. Elle devrait y parvenir en 

appuyant l’adoption et la mise en œuvre de mesures d’adaptation et d’atténuation 

exemplaires dans les secteurs de l’agriculture et de la foresterie. Les nouveaux 

investissements du FIDA contribueront à la réalisation de ces objectifs. 

III. Engagement du FIDA: bilan de l’expérience 
17. Le programme de pays du FIDA compte deux opérations en cours: 

i) Le Programme de finance rurale et d’amélioration communautaire – Phase II, 

qui a pris effet en 2013 et vise à faciliter l’accès aux services de finance 

rurale. Le financement initial du projet s’élevait à 22,3 millions d’USD, un 

montant qui a été complété en 2018 par un financement additionnel de 

9 millions d’USD destiné à la poursuite de la capitalisation du réseau 

d’institutions financières rurales.  

ii) Le Projet de développement des filières agricoles, devenu opérationnel en 

septembre 2019, vise à améliorer les revenus des petits exploitants agricoles 

au moyen de la promotion de l’entrepreneuriat agricole. Il porte 



EB 2020/129/R.14/Rev.1 

4 

essentiellement sur le riz, le cacao, l’huile de palme et les cultures 

maraîchères. Le financement du FIDA s’élève actuellement à 40,3 millions 

d’USD, un montant qu'il est prévu de compléter par une enveloppe 

additionnelle de 12,3 millions d’USD en 2021. 

18. Les principaux enseignements tirés de l’expérience liée au portefeuille du FIDA sont 

les suivants: 

i) Le délai entre la prise d’effet et le premier décaissement a toujours été jugé 

peu satisfaisant mais a récemment été ramené à cinq mois. Il est nécessaire 

d’exercer un suivi étroit. 

ii) Le portefeuille du FIDA a une portée nationale mais le développement des 

filières dans certaines parties du pays doit être ciblé sur les centres de 

production où le potentiel productif est associé à la présence d’acheteurs du 

secteur privé. Le Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA a noté dans 

une évaluation de la stratégie et du programme de pays (ESPP), que le choix 

de groupements paysans existants intéressés par la production de riz, de 

cacao ou d’huile de palme et expérimentés en la matière, a contribué à 

promouvoir la participation des petits agriculteurs pauvres potentiellement 

capables d’accroître leur productivité. 

iii) Comme le mentionne l’ESPP, l’accès limité aux semences de qualité, aux 

engrais et au matériel mécanisé a des incidences sur les résultats des projets. 

iv) Les activités d’aménagement de routes doivent trouver le juste équilibre 

entre portée et qualité afin d’atteindre les populations mais aussi de faire en 

sorte que les routes soient durables. Les ressources allouées à l’entretien 

doivent être prioritaires. 

v) Les banques communautaires et les associations de services financiers 

renforcées ou créées dans le cadre des projets se sont avérées être 

particulièrement performantes. Cependant, comme indiqué dans l’ESPP, les 

avantages que les petits exploitants agricoles en ont retirés n’ont pas été 

évidents. La faiblesse persistante du crédit agricole était due aux politiques 

conservatrices des institutions de finance rurale et au fait que ces institutions 

connaissaient mal ce domaine et manquaient d’assise financière. La mise en 

place d’un secteur des services de finance rurale durable et compétitif 

constitue une entreprise de longue haleine. 

vi) L’inclusion sociale et l’intégration effective des femmes et des jeunes dans les 

projets sont essentielles si l’on veut atteindre les objectifs du FIDA et ceux du 

gouvernement. Cependant, à cet effet, il faut renforcer les capacités des 

participants et fournir des fonds en faveur de la mise en œuvre des activités 

nécessaire tout au long du cycle de projet.  

vii) Le régime foncier pose moins de problèmes que dans d’autres pays, mais il 

n’en reste pas moins que les femmes et les jeunes sont confrontés à des 

obstacles, notamment en ce qui concerne le contrôle de la terre et la sécurité 

foncière à long terme. Il faut que la garantie d’un accès durable aux terres 

soit placée au rang des questions transversales dans l’ensemble du 

portefeuille. 

viii) Comme le souligne l’ESPP, relativement peu d’activités visant spécifiquement 

à réduire l’insécurité alimentaire ont été menées par le passé dans le cadre 

du programme de pays du FIDA, qui a plutôt mis l’accent sur l’accroissement 

de la production et des revenus et la promotion de la diversité des cultures. 

Selon l’ESPP, cependant, cette approche n’a guère eu d’effet sur la sécurité 

alimentaire et la nutrition.  

ix) La mise en œuvre du système d’apprentissage interactif entre les sexes est 

susceptible de donner un certain nombre de résultats du point de vue de 

l’égalité des sexes, de l’autonomisation des femmes et des améliorations 

socioéconomiques au niveau du ménage. Cependant, cette mise en œuvre 
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doit être gérée avec attention et d’une manière stratégique pour qu’un 

nombre suffisant de facteurs susceptibles de changer la donne soient atteints 

dans les communautés cibles et parmi les bénéficiaires du FIDA. 

x) Le ciblage des jeunes qui est pourtant intégré dans le portefeuille du pays a 

affiché des résultats mitigés, notamment faute de l’existence d’une stratégie 

concertée en la matière, qui soit fondée sur les aspirations et les besoins 

spécifiques des différents groupes de jeunes (plus jeunes ou plus âgés, 

hommes ou femmes). 

xi) En ce qui concerne la transformation et la commercialisation des produits 

agricoles, la réussite n’a pas été au rendez-vous car, comme l’indiquent les 

explications figurant dans l’ESPP, les liens entre agriculteurs et acteurs des 

filières n’ont pas pu être véritablement établis dans les limites de la période 

couverte par le projet. 

IV. Stratégie de pays 

A. Avantage comparatif 

19. Les savoirs approfondis du FIDA concernant l’agriculture paysanne, avec plus de 40 

ans passés à œuvrer exclusivement au service des petits exploitants agricoles et de 

la transformation du monde rural, et une longue expérience dans les pays sortant 

d’un conflit, donnent clairement au Fonds une position idéale pour jouer un rôle 

stratégique dans la promotion d’une transformation inclusive et durable du monde 

rural en Sierra Leone.  

20. Les mesures de ciblage inclusives sur le plan social employées par le FIDA 

permettent de veiller à ce que les objectifs de développement profitent aux 

habitants des zones rurales appartenant à différents groupes socioéconomiques, y 

compris les pauvres, les femmes et les jeunes. Toutes les occasions de faire 

participer les personnes handicapées à l’ensemble des initiatives seront saisies. 

L’avantage comparatif du FIDA tient à l’approche centrée sur les personnes qu’il 

adopte en matière de développement des filières et de contribution à l’élaboration 

des politiques. 

21. Mobilisateur de financements du développement, le FIDA est aujourd’hui 

l’organisation internationale dotée du portefeuille agricole le plus important. Le 

montant prévu des investissements réalisés par le Fonds à la fin de la période 

couverte par la Onzième reconstitution des ressources (FIDA11), en 2021, s’élève à 

137 millions d’USD, dont 30 millions d’USD en cofinancement international. 

B. Groupe cible et stratégie de ciblage 

22. Groupe cible. Les programmes financés par le FIDA s’adresseront en priorité aux 

catégories suivantes: i) les agriculteurs vivant sous le seuil de pauvreté qui 

souhaitent mener leur exploitation d’une manière durable et sont capables de le 

faire; ii) les agriculteurs qui sont au-dessus du seuil de pauvreté mais risquent de 

passer en dessous; et iii) les micro et petits entrepreneurs. Les bénéficiaires 

appartenant à ces catégories socioéconomiques seront des hommes et des femmes 

d’âges variés et des ménages dirigés par une femme. Le FIDA veillera aussi à 

favoriser la participation des personnes handicapées, notamment jeunes, aux 

activités agricoles et non agricoles. 

23. Stratégie de ciblage. Le COSOP prévoit l’emploi de méthodes de ciblage inclusives 

sur le plan social pour faire en sorte que les objectifs de développement profitent 

aux habitants des zones rurales appartenant à différentes catégories 

socioéconomiques, y compris les pauvres, les femmes et les jeunes. Les mesures de 

ciblage supplémentaire seront notamment les suivantes: établissement de quotas de 

participation pour les femmes et les jeunes; robustes mécanismes de retour 

d’information; formation sur l’inclusion sociale à l’intention des membres de la 

direction, du personnel et des prestataires de services; et intégration, tout au long 
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du cycle de projet, des membres de la communauté généralement écartés des 

processus de prise de décision et du processus de développement en général. Le 

ciblage des personnes handicapées sera facilité par une collaboration avec les 

organisations non gouvernementales et les autres organisations compétentes dans 

ce domaine. 

24. Certains districts où l’impact potentiel semble particulièrement prometteur seront 

choisis en fonction des caractéristiques agroécologiques et des facteurs de 

développement des marchés qui conviennent. La priorité sera attribuée aux lieux 

enregistrant des taux de pauvreté élevés, où la réalisation d’investissements 

multiples et coordonnés et l’établissement de liens avec les petits producteurs et les 

acheteurs semblent possibles. L’appui en faveur de la production de cacao sera 

concentré dans la région orientale du pays.  

25. Les filières seront choisies en fonction de facteurs liés au marché mais aussi de sorte 

à privilégier les filières tenant compte des enjeux nutritionnels et particulièrement 

susceptibles d’intéresser les petits agriculteurs, notamment les femmes. Ces filières 

doivent être compatibles avec les priorités que les pouvoirs publics ont fixées pour 

atteindre les objectifs nationaux de production alimentaire. 

C. Finalité et objectifs stratégiques  

26. La finalité des interventions du FIDA est d’améliorer les conditions de vie et la 

sécurité alimentaire de la population rurale grâce à l’accroissement des revenus, à la 

création d’emplois et au renforcement de la résilience face aux aléas climatiques. 

Les hommes et les femmes résidant en milieu rural, et tout particulièrement les 

jeunes, en tireront des avantages, conformément aux objectifs de développement 

durable.  

27. Le COSOP vise trois objectifs stratégiques: 

Objectif stratégique 1: Le développement de filières inclusives et résilientes face 

aux aléas climatiques, qui promeuvent la croissance des revenus, la sécurité 

alimentaire, l’amélioration de la nutrition et la création d’emplois dans les zones 

rurales, une attention particulière étant accordée à la participation des jeunes, 

hommes et femmes. 

Objectif stratégique 2: L’intensification et l’expansion de l’inclusion financière, en 

particulier dans le secteur agricole, au moyen de l’introduction et de la diffusion de 

produits financiers novateurs, de nouvelles politiques, et de solutions inédites faisant 

appel aux technologies de l’information. 

Objectif stratégique 3: L’amélioration de la prestation de services, de la gestion 

des résultats et de la prise de décisions en connaissance de cause dans le secteur 

public au profit des petits producteurs. 

28. La théorie du changement tient compte du fait que les objectifs stratégiques sont 

interdépendants. Elle repose sur un certain nombre d’hypothèses, notamment les 

suivantes: i) paix durable; ii) disposition des petits agriculteurs à adopter les 

recommandations des projets et à investir dans la production agricole intelligente 

face aux aléas climatiques; et iii) apport des financements nécessaires par le 

gouvernement et les partenaires internationaux. La finalité sera concrétisée au 

moyen d’un ensemble adapté de mesures et de contributions harmonisées avec les 

objectifs stratégiques. 

29. Le premier objectif stratégique devrait contribuer à l’obtention de quatre effets 

directs: i) productivité plus élevée des principales filières (riz des bas-fonds 

marécageux, cacao, huile de palme); ii) meilleurs systèmes après récolte et 

systèmes de commercialisation dans les filières; iii) infrastructures rurales 

améliorées dans les communautés cibles; et iv) capacités techniques renforcées des 

petits agriculteurs. Le deuxième objectif stratégique devrait aboutir à la mise en 

place de systèmes formels de crédit rural renforcés, et le troisième objectif: i) à 
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l’amélioration de la planification et de l’élaboration des politiques au Ministère de 

l’agriculture et des forêts; ii) au fonctionnement plus efficace des principales 

institutions chargées de l’approvisionnement en intrants, et; iii) à une collaboration 

renforcée entre les principales institutions, tenant compte ainsi des conclusions de 

l’ESPP, à savoir que, malgré tous les efforts qui ont été faits, le développement est 

entravé par la faiblesse du système institutionnel et le manque de transparence et 

de responsabilisation en matière de gestion des ressources.  

30. Deux éléments sont jugés cruciaux pour l’obtention de ces effets directs: i) la 

transversalisation des questions du genre, de la jeunesse, de la nutrition et du 

climat, et ii) la participation systématique du secteur privé à toutes les activités.  

31. Lorsque les effets directs susmentionnés auront été obtenus, le COSOP aura atteint 

son but avec: i) des filières plus productives; ii) une meilleure intégration des 

femmes et des jeunes, iii) des revenus plus élevés pour les ménages ruraux et, 

partant, la réduction correspondante des taux de pauvreté rurale; et iv) des 

infrastructures rurales améliorées. Les activités financées par le FIDA contribueront 

simultanément à la réalisation des objectifs du plan à moyen terme du 

gouvernement et des objectifs de développement durable des Nations Unies 1, 2, 5, 

10 et 17. 

32. Thèmes transversaux. Les questions du genre, des jeunes, de la nutrition et du 

climat seront transversalisées comme suit: 

 Genre. Les projets et les programmes continueront à encourager l’utilisation du 

système d’apprentissage interactif entre les sexes pour lutter contre les 

inégalités entre les sexes au niveau des ménages et des groupes. En outre, des 

quotas de participation seront établis pour les femmes dans tous les projets. 

 Jeunes. Dans le COSOP, le fait que les jeunes constituent un groupe 

extrêmement hétérogène dont les différents besoins, intérêts et capacités 

spécifiques doivent être pris en compte est reconnu. Une stratégie concernant 

les jeunes sera élaborée. De plus, les deux projets bénéficieront de l’appui de 

spécialistes de l’inclusion sociale qui s’attacheront à assurer la mobilisation et le 

ciblage adéquat des jeunes ainsi que le suivi de leur participation aux 

interventions de développement rural. 

 Nutrition. Compte tenu des objectifs stratégiques variés du COSOP, la prise en 

compte de cette question sera centrée sur la diversification des moyens 

d’existence, notamment les cultures alimentaires et l’élevage. Les messages 

ayant trait à la nutrition seront communiqués essentiellement, mais pas 

exclusivement, dans le contexte des sessions de formation relevant du système 

d’apprentissage interactif entre les sexes. La coordination sera encouragée au 

niveau local avec tous les acteurs contribuant à la lutte contre la malnutrition.  

 Changements climatiques. Le COSOP sera axé sur les stratégies d’adaptation 

aux changements climatiques, un accent particulier étant mis sur la nutrition, 

l’autonomisation des femmes et les jeunes. Les stratégies d’adaptation seront 

centrées sur le maintien et l’augmentation de la production par le renforcement 

de la résilience face aux impacts climatiques tels que les pertes dues aux 

sécheresses, aux inondations, aux ravageurs et aux feux de friche. Parmi ces 

mesures, on retiendra l’utilisation de semences améliorées, l’adaptation des 

pratiques de production, l’introduction d’une diversification plus poussée, la 

fourniture de services climatiques et l’inversion des tendances à la dégradation 

des terres et à la déforestation.  

D. Éventail des interventions du FIDA 

33. Prêts et dons. Le Projet de développement des filières agricoles est axé sur la 

réalisation du premier objectif stratégique (filières). Le Programme de finance rurale 

et d’amélioration communautaire – Phase II, mis en œuvre depuis 2013, vise la 
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réalisation du deuxième objectif stratégique (inclusion financière). Les deux projets 

contribuent à la réalisation du troisième objectif (prestation des services). Un 

nouveau projet mené pendant la période de la Douzième reconstitution des 

ressources du FIDA (FIDA12) tiendra compte des meilleures pratiques et des 

enseignements tirés de ces deux projets. Le FIDA se penchera aussi sur la possibilité 

d’attirer des financements au titre du Fonds d’investissement pour l’entrepreneuriat 

agricole (Fonds ABC). On continuera à essayer de mobiliser des dons du FIDA et 

d’autres partenaires, en veillant à assurer une coordination plus étroite avec le 

portefeuille d’investissement du FIDA. 

34. Contribution à l’élaboration des politiques au niveau national. Comme l’a 

souligné l’ESPP, la principale contribution du FIDA à la concertation sur les politiques 

a concerné le domaine de la finance rurale. Pendant la période couverte par le 

présent COSOP, la contribution à l’élaboration des politiques sera fondée sur des 

études financées au niveau des projets en coordination avec des partenaires du 

développement, comme l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO), le Programme alimentaire mondial et la Banque mondiale. 

35. Les activités mettront l’accent sur les effets directs suivants: 

i) renforcer l’environnement susceptible d’attirer de nouveaux investissements 

dans le secteur de l’entrepreneuriat agricole, et en particulier collaborer avec 

la FAO pour faciliter le lancement d’entreprises agricoles; 

ii) contribuer à l’application effective de la loi foncière de 2015 de la Sierra 

Leone et diffuser les données relatives à l’expérience du FIDA concernant les 

actions à mener pour garantir aux bénéficiaires une sécurité foncière à long 

terme; 

iii) aider les pouvoirs publics à mettre en œuvre leurs politiques relatives au riz 

et au cacao et contribuer à l’amélioration de la compétitivité de la production 

nationale; 

iv) continuer à communiquer les résultats du système d’apprentissage interactif 

entre les sexes et des autres mesures contribuant à autonomiser les 

bénéficiaires. 

36. Sur la base des documents d’orientation produits par le Comité de la sécurité 

alimentaire mondiale1 et du Plan d’action mondial relatif à la Décennie des Nations 

Unies pour l’agriculture familiale, le FIDA collaborera avec les parties prenantes 

concernées aux niveaux national et infranational pour contribuer à la mise en œuvre 

du plan stratégique multipartite de réduction de la malnutrition, dirigé par le 

secrétariat de l’initiative Renforcer la nutrition. 

37. Renforcement des capacités. Dans le domaine du renforcement des capacités, le 

programme de pays centrera les efforts sur les aspects suivants: 

i) Les capacités du Ministère de l’agriculture seront renforcées au niveau du 

district et du bloc pour améliorer la prestation de services, notamment au 

moyen de la création d’une unité centrale chargée de superviser la mise en 

œuvre et la gestion des résultats, y compris le suivi-évaluation. 

ii) Les prestataires de services privés feront également l’objet d’un renforcement 

pour être en mesure d’améliorer la qualité de leurs produits et d’étendre leur 

offre aux petits exploitants agricoles. 

iii) Les capacités seront renforcées dans les organisations d’agriculteurs, les 

coopératives et les centres d’entrepreneuriat agricole, concernant la 

gouvernance interne inclusive, la gestion financière, l’offre d’une gamme de 

                                           

 
1 Notamment les Principes pour un investissement responsable dans l’agriculture et les systèmes 

alimentaires (2014) et le Cadre stratégique mondial pour la sécurité alimentaire et la nutrition (2017). 
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services aux membres et les compétences de négociation, l’objectif étant 

d’acquérir plus de poids sur les marchés.  

iv) Les capacités de l’unité nationale de coordination des projets seront 

renforcées en matière de passation des marchés. 

38. Gestion des savoirs. Dans ce domaine, les activités du FIDA suivront une stratégie 

de gestion des savoirs élaborée en 2020 et pilotée par le bureau du FIDA à 

Freetown. L’objectif de la gestion des savoirs au niveau du pays sera d’améliorer 

l’aptitude à générer, à utiliser et à communiquer les éléments factuels et les savoirs 

dont il faut disposer pour être en mesure d’améliorer les opérations et d’élaborer de 

meilleurs cadres de politiques. Une attention particulière sera accordée à 

l’établissement de liens solides entre le plan de gestion des savoirs et les systèmes 

de suivi-évaluation. 

39. Coopération Sud-Sud et triangulaire. La coopération Sud-Sud et triangulaire 

bénéficiera d’un appui prospectif qui sera fourni, dans le cadre du portefeuille en 

cours et grâce à d’autres moyens de financement, en étroite coordination avec le 

centre de coopération Sud-Sud et triangulaire et de gestion des savoirs situé à 

Addis-Abeba. Quelques pistes intéressantes de coopération sont énumérées  

ci-après:  

i) meilleures pratiques en matière de mise en place et de gestion de 

mécanismes durables d’arboriculture en sous-traitance – comme en Malaisie 

et en Indonésie; 

ii) innovation numérique dans le secteur de la finance rurale et viabilité 

institutionnelle de la banque Apex (banque agricole faîtière) de la Sierra 

Leone – comme en Afrique orientale et en Inde; 

iii) passation de marchés publics concernant les produits de petits agriculteurs 

pour l’alimentation scolaire et les institutions publiques – comme au Brésil; 

iv) amélioration des services de finance rurale. 

40. Communication et visibilité. Les plateformes multipartites de coordination des 

politiques bénéficiant d’un appui du FIDA et des forums ad-hoc ouverts à la 

participation des agriculteurs seront utilisés pour communiquer les résultats. La 

visibilité sera améliorée, y compris dans le cadre des contributions au Plan-cadre des 

Nations Unies pour la coopération au service du développement durable.  

V. Innovations et reproduction à plus grande échelle 
pour des résultats durables  

41. Innovations. Les fermes-écoles consacrées à l’arboriculture, une innovation 

introduite par le Programme d’appui à la commercialisation de la production 

paysanne–Programme mondial sur l’agriculture et la sécurité alimentaire 

continueront à être encouragées. Les autres innovations qui seront également 

encouragées sont les suivantes: le modèle de sous-traitance à des jeunes dans le 

secteur de l’arboriculture qui crée des emplois pour les jeunes; la participation du 

Ministère de l’agriculture et des forêts au suivi et à la collecte des données relatives 

aux activités de projets au moyen du système Open Data Kit system qui permet la 

transmission de données en temps réel; et la transformation des institutions de 

finance rurale en banques communautaires pour étendre la prestation de services 

financiers à une plus large clientèle. 

42. Reproduction à plus grande échelle. Le Projet de développement des filières 

agricoles transpose à plus grande échelle le modèle d’intervention mis en place dans 

le cadre du Projet de relèvement et de réduction de la pauvreté à assise 

communautaire et du Programme d’appui à la commercialisation de la production 
paysanne–Programme mondial sur l’agriculture et la sécurité alimentaire, en 

reprenant et en étendant les zones d’arboriculture. L’innovation promue en matière 

d’arboriculture par le Programme d’appui à la commercialisation de la production 
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paysanne–Programme mondial sur l’agriculture et la sécurité alimentaire sera élargie 

grâce à l’intégration d’une formation sur l’apport de valeur ajoutée après la récolte 

et de modules relatifs à la gestion des plantations. 

VI. Exécution du COSOP 

A. Enveloppe financière et cibles de cofinancement  

43. Le COSOP couvrira une période allant de FIDA11 (2019) à la fin de la première 

année de FIDA13 (2025). Pour FIDA11, le montant de l’allocation fondée sur la 

performance s’élève à 40,8 millions d’USD et est intégralement affecté au Projet de 

développement des filières agricoles. Il est présumé que le montant de l’allocation 

au titre de FIDA12 sera le même. Le ratio de cofinancement devrait s’établir à 0,7, 

comme l’indique le tableau 1. Pendant la période couverte par FIDA11, le 

financement du FIDA sera octroyé sous la forme d’un don au titre du Cadre pour la 

soutenabilité de la dette (27%) et d’un prêt consenti à des conditions 

particulièrement favorables (73%). Il est probable que ces conditions ne changeront 

pas.  

Tableau 1 
Projets en cours ou prévus: financements du FIDA et cofinancements 
(en millions d’USD) 

Projet 
Financement du 

FIDA  

Cofinancement Ratio de 
cofinancement. national international 

En cours    

 

Programme de finance rurale et 
d’amélioration communautaire – 
Phase II 

31,3 8,2 - 

Projet de développement des 
filières agricoles 

40,3 10,9 29,2 

Planifié    

Transposition à plus grande échelle 
du Projet de développement des 
filières agricoles (fonds au titre de 
FIDA11) 

12,3 8,4 -  

Nouveau projet (fonds au titre de 
FIDA12) 

40,0 10,0 20,0  

Total 123,9 37,5 49,2 1/0,7 

 
44. Les trois scénarios possibles pendant la période 2020-2025 qui sont décrits à 

l’appendice II sont susceptibles d’avoir des incidences différentes sur les conditions 

de prêt du FIDA et le financement au titre du Système d’allocation fondé sur la 

performance. Dans le scénario correspondant à l’hypothèse basse, un nouveau 

projet dans la réserve de projets du FIDA pourrait devoir être axé sur des objectifs 

stratégiques différents. 

45. Sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires et de l’obtention des 

approbations requises, des demandes seront également soumises au futur 

Programme de participation du secteur privé au financement et au Programme élargi 

d’adaptation de l’agriculture paysanne (ASAP+), compte tenu de l’importance de 

l’investissement du secteur privé et de la nécessité de faire en sorte que les moyens 

d’existence des groupes cibles du FIDA soient à l’épreuve des aléas climatiques.  

B. Ressources consacrées aux activités hors prêts 

46. Comme indiqué dans la partie D ci-dessus, le FIDA mènera une gamme d’activités 

hors prêts, notamment les suivantes: gestion des savoirs, contribution à 

l’élaboration des politiques, établissement de partenariats et gestion des finances 

publiques. Ces activités seront financées dans le cadre des programmes en cours, au 

titre de dons mondiaux du FIDA et par un don d’un montant approximatif de 

1,5 million d’USD octroyé par le Fonds de partenariat Inde-Nations Unies pour le 

développement.  
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C. Principaux partenariats stratégiques et coordination du 

développement 

47. Le FIDA collaborera avec l’Institut Tony Blair pour améliorer la prestation des 

services, l’application des politiques et la gestion axée sur les résultats à l’échelon 

central et à l’échelon local. Les plateformes multipartites qui bénéficieront d’un appui 

pour être en mesure d’élaborer des politiques fondées sur des éléments factuels 

faciliteront l’établissement de partenariats avec d’autres institutions financières 

internationales clés comme la Banque africaine de développement et la Banque 

mondiale. La collaboration avec les organismes ayant leur siège à Rome, dans le 

contexte du Plan-cadre des Nations Unies pour la coopération au service du 

développement durable et du plan d’action pour 2019-2020 des organismes ayant 

leur siège à Rome, sera également poursuivie avec l’apport d’un soutien aux 

plateformes d’élaboration de politiques précédemment mentionnées (voir 

l’appendice XII).  

48. Les efforts en faveur de l’égalité des sexes seront poursuivis dans le cadre du 

système d’apprentissage interactif entre les sexes, mais pas uniquement, car le 

Ministère de l’agriculture et des forêts et le Ministère de la protection sociale, de la 

parité et de l’enfance, l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (ONU Femmes) et la FAO, entre autres, œuvreront à 

l’autonomisation des femmes. Le système d’apprentissage interactif entre les sexes 

sera également utilisé pour intégrer les aspects nutritionnels qui sont promus par le 

Ministère de la santé et de l’assainissement et au sein de la coalition élargie 

Renforcer la nutrition. Le FIDA s’efforcera d’assurer la liaison avec le Ministère de la 

jeunesse, le Conseil national des jeunes et les représentants des jeunes des conseils 

de district ainsi que d’autres organes et individus intervenant au niveau local pour 

autonomiser les jeunes. Les programmes et projets seront coordonnés avec la FAO 

et l’Organisation internationale du Travail en vue d’intégrer les meilleures pratiques 

permettant de prévenir le travail des enfants et de promouvoir des moyens 

d’existence et des emplois décents au profit des jeunes. Le FIDA s’efforcera 

également de collaborer au niveau local avec les organes œuvrant à l’amélioration 

de la sécurité foncière. 

D. Participation des bénéficiaires et transparence 

49. On s’attachera tout particulièrement à introduire de nouveaux savoirs et à favoriser 

de nouvelles expériences concernant la façon dont les mécanismes permettant aux 

citoyens d’exprimer leurs avis peuvent être mis à profit par les pouvoirs publics, les 

organisations de développement et le secteur privé pour rendre le financement du 

développement agricole plus efficace. Des outils fondés sur les technologies de 

l’information et de la communication peuvent être utilisés à titre pilote pour faciliter 

cette interaction et renforcer le pouvoir d’action des citoyens, à des fins 

d’amélioration de la performance et d’obtention de résultats. Enfin, toutes les 

opérations du FIDA comporteront la mise en place de mécanismes de recours 

efficaces. 

E. Modalités de gestion du programme  

50. Le programme de pays sera supervisé par le Directeur de pays en poste à Abidjan, 

secondé par un Chargé d’appui au programme de pays affecté au bureau de pays du 

FIDA en Sierra Leone. La mise en œuvre des projets financés par le FIDA sera 

assurée par l’intermédiaire de l’unité nationale de coordination des projets.  

F. Suivi-évaluation 

51. Fondé sur le mécanisme d’autoévaluation du FIDA intitulé "Avancer la connaissance 

pour un impact agricole" (AVANTI) et son plan d’action correspondant, le 

renforcement au niveau du pays des systèmes de gestion axée sur les résultats sera 

articulé autour de deux axes de travail:  
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i) La mise en place d’un dispositif institutionnel de prise de décision fondé sur des 

données sera épaulée pour assurer le suivi régulier de l’état d’avancement du 

COSOP et déclencher la mise en œuvre de mesures correctives en temps 

voulu. Le FIDA établira une collaboration stratégique avec l’Institut Tony Blair, 

comme indiqué précédemment, notamment pour le suivi-évaluation du COSOP. 

ii) Le FIDA travaillera avec les principales parties prenantes nationales, 

notamment le Ministère de l’agriculture et des forêts, le Ministère du Plan et du 

développement économique et le Bureau de la Présidence, à l’introduction de 

technologies de pointe contribuant à améliorer le recueil, le traitement et la 

prise en compte des données. 

52. Les indicateurs d’effet direct et les indicateurs d’étape figurant dans le cadre de 

résultats seront harmonisés avec le Plan-cadre des Nations Unies pour la 

coopération au service du développement durable, le Plan national de 

développement à moyen terme, le Plan national d’investissement agricole et le Plan 

national de transformation agricole. Les mécanismes de collecte de données au 

niveau des projets du FIDA s’appuieront sur la conduite systématique d’enquêtes 

concernant les effets directs et sur l’amélioration permanente des archives 

administratives. En vue de renforcer au niveau du pays le capital humain associé au 

suivi-évaluation, le FIDA veillera également à ce que des fonctionnaires issus des 

principaux ministères participent aux formations menées dans le cadre du 

Programme relatif au suivi-évaluation rural (PRiME).  

VII. Gestion des risques 
53. Le tableau 2 ci-dessous décrit les principaux risques susceptibles d’avoir des 

incidences sur le COSOP, ainsi que les mesures d’atténuation proposées par le FIDA.  

Tableau 2  
Risques et mesures d’atténuation 

Risques 
Apprécia-
tion du 
risque 

Mesures d’atténuation 

Politique/gouvernance 

Les mésententes entre partis politiques ont des 
répercussions sur les projets. 

Faible  

Macroéconomique 

Les priorités budgétaires concurrentes ont des incidences 
sur les engagements financiers du gouvernement.  

Moyen 
Recours systématique aux prêts consentis à des 
conditions favorables et hypothèses réalistes concernant 
le cofinancement du gouvernement. 

Stratégies et politiques sectorielles 

Accès insuffisant des petits exploitants agricoles aux 
technologies améliorées et aux services financiers.  

Moyen 
Investissement dans les services ruraux, les fermes-
écoles, les formations et la concertation sur les 
politiques. Nouvelle stratégie de gestion des savoirs. 

Capacité institutionnelle 

Processus de décentralisation incomplet compromettant la 
mise en œuvre à l’échelon local. 

Important 
Collaboration avec l’Institut Tony Blair aux fins de 
l’amélioration de la gestion axée sur les résultats. 

Portefeuille 

Capitalisation insuffisante des institutions de finance rurale. Élevé 
Recours aux fonds en visant les investissements à 
impact social. 

Fiduciaire - gestion financière 

Gestion financière défaillante et contrôles internes 
insuffisants conduisant à des incohérences manifestes dans 
les états financiers. 

Élevé 
Amélioration de la communication de l’information 
financière et de la gestion des dossiers, et réduction de 
l’utilisation des paiements en espèces. 

Fiduciaire - passation des marchés  

Suivi inefficace des activités de passation de marchés par 
les autorités. 

Important Renforcement des capacités et actions de formation 

Environnement et climat 

Hausse des températures et diminution des précipitations Important 
Plantation systématique d’arbres d’ombrage dans les 
exploitations cacaoyères. 

Social 

Risque d’accaparement par les élites.  Important 
Stratégies de ciblage soigneusement conçues et 
transparence. 

Exploitation sexuelle et harcèlement. Important 
Communication de la politique de tolérance zéro 
adoptée par le FIDA aux participants du projet 

Global 
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Risque global Important  
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COSOP results management framework 
 

Country strategy alignment 

What is the country seeking to 
achieve? 

Related SDG 

UNSDCF 

outcome 

Key results for COSOP How is IFAD going to contribute? 

Strategic objectives 

What will be different 
at the end of the 
COSOP period? 

Lending and non-lending 
activities* 

for the COSOP period 

Outcome indicators** 

How will the changes be 
measured? 

Milestone indicators 

How will progress be tracked 
during COSOP implementation? 

Medium-Term National 
Development Plan 2019-2023 
- Goal 1: A diversified, resilient 
green economy 
- Goal 4: A competitive economy 
with a well-developed 
infrastructure 
- Policy cluster 2: Diversifying 
the Economy and Promoting 
Growth 
- Policy cluster 3: Infrastructure 
and economic competitiveness 
- Policy cluster 5: Empowering 
women, children, adolescents & 
persons with disabilities 
- Policy cluster 6: Youth 
employment, sports and 
migration 
- Policy cluster 7: Addressing 
vulnerabilities and building 
resilience 
 

National Agricultural 
Transformation Programme 
2019-2023 

- Cross-cutting: Enabling 
Environment and Governance 

- Priority 1: Towards Rice self-
sufficiency  

- Priority 3: Crop Diversification 

- Priority 4: Sustainable forest 
management and biodiversity 
conservation  

 

SDG1: no poverty 

SDG2: no hunger 

SDG5: gender equality 

SDG8: decent work and 
economic growth 

SDG10: reduced inequalities 

SDG13: climate action 

 

UNDAF outcome 1: By 
2023, Sierra Leone benefits 
from a more productive, 
commercialized and 
sustainable agriculture, 
improved food and nutrition 
security, and increased 
resilience to climate change 
and other shocks. 

 

UNDAF outcome 2: 

By 2023, people in Sierra 
Leone benefit from more 
gender and youth 
responsive institutions that 
are innovative, accountable, 
and transparent at all levels 
and can better advance 
respect for human rights and 
the rule of law, equity, 
peaceful coexistence, and 
protection of boys and girls, 
women and men including 
those with disability. 

SO1: 

Develop sustainable 
and inclusive value 
chains, promoting 
wealth and job 
creation in rural areas 
with strong 
participation of women 
and youth. 

- Lending/investment 
activities 

 AVDP 

 New project 

- Non-lending/non-project 
activities  

 Policy and 
planning support 
to youth and 
gender 
policymaking 
agencies 

 Partnerships with 
AfDB and World 
Bank for improved 
certified seeds 
supply 

- 50% increase in rice production 
for IVS farmers in 6 prioritized 
districts 

- 40% increase in rice yields for 
IVS farmers in 6 prioritized 
districts 

- 25% increase in production for 
targeted tree crops and 
vegetables 

- 20% increase in yield for 
targeted tree crops and 
vegetables  

- 30,000 jobs created of which 
50% are youth 

- 25,000 people reporting 
adoption of environmentally 
sustainable and climate resilient 
technologies and practices of 
which 40% are women and 40% 
are youth 

 

- 25% of AVDP's targeted 
households reporting increased 
assets by MTR 

- 50% and 30% of IFAD-funded 
projects' beneficiaries are women 
and youth, respectively, receiving 
improved and environmentally 
sustainable services 

- 75,000 farmers adopt 
recommended improved inputs 
and technologies 

- 75,000 rural producers have 
access to inputs and/ or 
technological packages out of 
which 30% are women and 30% 
are youth 

 1,000 Km of rural roads passable 
all year round- 15,000 ha of land 
brought under climate resilient 
practices 

- 6,000 ha developed for cocoa 
production; 10,000 ha for rice; 
9,000 ha for palm oil and 1,000 ha 
for horticulture 
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Medium-Term National 
Development Plan 2019-2023 
- Goal 4: A competitive economy 
with a well-developed 
infrastructure 
- Policy cluster 2: Diversifying 
the Economy and Promoting 
Growth 
- Policy cluster 5: Empowering 
women, children, adolescents & 
persons with disabilities 
- Policy cluster 6: Youth 
employment, sports and 
migration 
 

National Agricultural 
Transformation Programme 
2019-2023 

- Cross-cutting: Enabling 
Environment and Governance 

SDG1: no poverty 

SDG5: gender equality 

SDG8: decent work and 
economic growth 

SDG10: reduced inequalities 

 

UNDAF outcome 1: By 
2023, Sierra Leone benefits 
from a more productive, 
commercialized and 
sustainable agriculture, 
improved food and nutrition 
security, and increased 
resilience to climate change 
and other shocks. 

SO2: 

Deepen and expand 
financial inclusion, 
particularly for the 
agricultural sector.  

- Lending/investment 
activities 

 RFCIP-II 

 New project 
- Non-lending/non-project 
activities  

 Policy support for 
strengthening 
financial inclusion 
strategy  

- Portfolio at Risk of rural financial 
institutions is less than 3% 

Medium-Term National 
Development Plan 2019-2023 
- Goal 3: A society that is 
peaceful, cohesive, secure and 
just 
- Policy cluster 4: Governance 
and accountability for results 
 

National Agricultural 
Transformation Programme 
2019-2023 

- Cross-cutting: Enabling 
Environment and Governance 

SDG16: peace, justice and 
strong institutions 

 

UNDAF outcome 2: 

By 2023, people in Sierra 
Leone benefit from more 
gender and youth 
responsive institutions that 
are innovative, accountable, 
and transparent at all levels 
and can better advance 
respect for human rights and 
the rule of law, equity, 
peaceful coexistence, and 
protection of boys and girls, 
women and men including 
those with disability. 

SO3: 

Improve service 
delivery, data 
management and 
evidence-informed 
policy coordination in 
favor of smallholder 
producers.  

- Lending/investment 
activities 

 AVDP 

 New project 
- Non-lending/non-project 
activities  

 AVANTI's action 
plan 
implementation 

 PRIME program 

 Partnership with 
Tony Blair Institute  

 Support for 
mainstreaming 
cutting-edge 
technology into 
data processes  

 

                                           

 
2  Delivery mechanisms include:  
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Transition scenarios 

1. Though the civil war in Sierra Leone ended almost twenty years ago, the country 

continues to exhibit fragility due, among other things, to macroeconomic 

weaknesses, vulnerability to shocks, and limited institutional capacity at the 

national and local level. Since the end of the civil war economic performance has 

been generally strong, driving by investment in the mining sector, but the Ebola 

Virus Disease epidemic of 2014 and the collapse of iron ore prices in 2015 led to a 

significant setback from which the country has yet to fully recover. Between 2003 

and 2014, the real increase in gross domestic product averaged almost eight per 

cent before plummeting by over 20 per cent in 2015. It has averaged 4.5 per cent 

since then, but per capita income is still at 2012 levels. Moreover, government debt 

as a share of GDP has increased to levels not seen since the country received 

Heavily Indebted Poor Country (HIPC) debt relief. The government elected in 2018 

has been working to bring about a fundamental improvement in economic 

performance, including through measures agreed with the IMF under the current 

Extended Credit Facility arrangement. The central elements of the program are 

improved public financial management, better debt management and a stronger 

banking sector. 

2. We consider three possible trajectories over the 2020-2025 period: 

a. Base scenario: The base case reflects the projections in the most recent IMF 

World Economic Outlook. GDP growth (real) will average 4.7 per cent over 

the 2020-2025 period leading to a gradual increase in per capita income and 

a decline in the number of extreme poor from 2.8 million (38 per cent of the 

population) to 2.4 million (30 per cent of the population). Under this scenario, 

the government implements most of the economic reforms agreed with the 

IMF under its current Extended Credit Facility (ECF) arrangement. The 

external economic environment remains favourable and the domestic political 

environment remains peaceful. 

b. High scenario: Under the high case scenario, the authorities fully implement 

the measures agreed with the IMF, including reducing the fiscal deficit 

sufficient to ensure debt sustainability, clearance of government arrears, 

implementation of the public financial management law, applying a monetary 

policy that maintains price stability, and resolving governance problems at 

the state-owned banks With such measures, and if world economic growth 

becomes stronger than currently projected, increasing the demand for Sierra 

Leone exports. Under this case, growth would average 7.5 per cent. 

c. Low scenario: A low case scenario would be marked by loose monetary 

policy, increased fiscal deficits and growing debt levels. This would be 

exacerbated by lower exports and worsening terms of trade. The likely result 

would be higher inflation, an increased risk of debt distress, and growth that 

basically maintains current per capita income levels. 
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Table: Projections for key macro-economic and demographic variables3 

Case Base High Low 

Av. Real GDP growth (2020-2025) 4.7% 7.5% 3.5% 

GDP/capita (2025) ppp 2011 $ $1,665 $1,950 $1,550 

PV of Public debt (% of GDP) (2025) 55.0 35.0 75.0 

Debt service ratio (2025) 9.0% 7.0% 15.0% 

Average inflation rate (%) (2020-
2025) 

11.0% 10.0% 15.0% 

Rural population Current (2019): 4,575,000 

2025 (projected): 5,425,000 

Annual growth rate: 1.3% 

Investment Climate for rural 

business4 

Rating: 3/6 

Sierra Leone ranked 163 out of 190 countries on the 
2019 World Bank Doing Business Index, falling from 
160 in 2018, though the raw score actually improved. 
Rural private sector investment is inhibited by a variety 
of factors including inadequate infrastructure, an 
underdeveloped financial sector, and a burdensome 
permitting process.  

Vulnerability to shocks Rating: 3/6 

Macroeconomic prospects are closely linked to 
outcomes in the mining sector (particularly iron ore and 
diamonds), which has traditionally been volatile and 

subject to global developments. With respect to climate 

change, according to the Notre Dame GAIN Index 
Sierra Leone is the 26th most vulnerable country and 
the 57th least ready country. 

 

Implications for IFAD  

Lending Terms and condition 

 Sierra Leone is a lower income country that currently receives highly concessional 

financing in accordance with the Debt Sustainability Framework (EB/2007/90/r.2) 

and the Debt Sustainability Framework Reform (EB/2019/127/R.37/Rev.1). Given its 

level of per capita income and the three scenarios described above, it is highly 

unlikely to transition to harder terms but it could fall to the most concessional terms 

and conditions category if the low case occurs.  

PBAS Allocation 

 Under a high case scenario, Sierra Leone’s performance would likely result in an 

increase in its PBAS allocation for IFAD12, though relative to its size it already 

receives a relatively large share of the allocation. Conversely, under the low case the 

IFAD12 allocation is likely to be lower relative to better performing countries. 

  

                                           

 
3  Data sources: Author's projections based on IMF/World Bank December 2018 Debt Sustainability 

Analysis and IMF October 2019 World Economic Outlook 
4  Sources: IFAD11 Rural Sector Performance Assessment, 2019 World Bank Doing Business Report, 

World Bank Sierra Leone Country Diagnostic (2018) 
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COSOP Priorities and Products 

 The proposed priorities and products in this COSOP – development of inclusive value 

chains, advancing financial inclusion in rural areas, and improving service delivery 

and evidence-informed policy coordination – are unlikely to differ under the base or 

high case scenarios. Under the low case, a new project in the IFAD pipeline may 

need to focus its attention on one or two of the strategic objectives which are most 

conducive to achieving results given the policy framework at the time. 

Co-financing opportunities 

 Under the high case there could also be stronger interest in both domestic and 

international co-financing for IFAD projects, though the government would still be 

hard pressed to allocate significant amounts of cash for new projects given the need 

to reduce the fiscal deficit. Under the low case scenario, co-financing opportunities 

will likely be more difficult.  
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Agricultural and rural sector issues 

Structure of Agricultural Production Systems 

54. Sierra Leone covers 72,300 km2 of which 5.4 million ha are potentially cultivable5. 

The upland agro-ecology represents approximately 80 per cent; and the rest are 

lowlands with potential for high crop yields under sound management practices. 

The lowlands comprise 690,000 ha inland swamps, 145,000 ha of naturally grassy 

drainage depressions (bolilands), 130,000 ha of riverine grassland and 20,000 ha 

of mangrove swamps.6 

1. The crop sub-sector, with rice dominating, contributes about 75 per cent of 

agricultural GDP. Annual per capita consumption of rice is amongst the highest in 

sub-Saharan Africa. It is estimated that domestic production of rice currently 

accounts for up to 60 per cent of the total annual national requirement for rice of 

550,000 tonnes. The fisheries sub-sector contributes 21 per cent and livestock 

represents 4 per cent. The contribution of forestry to the agricultural sector’s GDP 

has varied between 9 per cent and 13 per cent since 1984/85. Over 90 per cent of 

the domestic energy needs for heating and cooking are provided by fuel wood. 

2. Tree crops plantations, which are found mostly in the Eastern part of the country, 

constitute the bulk of agricultural exports and of the domestic palm oil supply. The 

main export crops are coffee, cocoa, kola nut and oil palm. Fuel wood and charcoal 

production is the most important forestry activity and provides a supplementary 

source of income for most farmers.  

3. Livestock are kept mainly by semi-nomadic herders in the Northern part of the 

country. Birth rates are low (45 per cent), mortality is high and off take is only 7 

per cent, due mainly to feed deficiencies and uncontrolled parasites and diseases. 

Poultry are the most widely owned form of livestock and also the most numerous. 

Pigs are the least widely owned but nevertheless they are widely distributed and 

many are found in urban areas.  

4. Fisheries are dominated by artisanal marine capture systems, and by small-scale 

fishing in inland waters. Industrial fishing is mainly done by foreign fleets. 

Aquaculture is not yet of significance. Total catch is currently estimated at 65,000 

metric tons with artisanal production accounting for up to 70 per cent. 

5. The last ASR identified a number of weaknesses and constraints as well as 

strengths and opportunities for the development of the agricultural sector. The 

main constraints include (i) Increased pressures and threats to macroeconomic 

stability (growth in economic output has not matched the growth in aggregate 

demand), (ii) Limited possibilities for expansion of annual crop area (the need for 

upland fallow in order to prevent land degradation, etc. (iii) Declining soil fertility 

and low crop productivity, (iv) Inadequate research system (currently very little or 

no research on the most important economic tree crops (cocoa, coffee and oil 

palm), nor on forestry, or agro-forestry, and very limited livestock or aquaculture 

research), (v) Poor extension services (shortage of front line staff, with inadequate 

farmer extension ratio), (vi) Poor and inadequate rural infrastructure (the 6,000 

km of rural roads in Sierra Leone, give a density of about 80 km/1,000 km2, 

significantly less than what should exist, considering the population density of the 

country, and the existing network is in a poor state of repairs), (vi) Lack of 

                                           

 
5  Ministry of Agriculture Forestry and Food Security (MAFFS), 2009; National Rice Development Strategy 

(NRDS), Sierra Leone, Prepared for the Coalition for African Rice Development (CARD) 
6  Sierra Leone Agricultural Sector Review (ASR) and Agricultural Development Strategy, Volume I, Main 

Report, MAFFS, Assisted by FAO, in association with IFAD, UNDP and World Bank, FAO, Accra, 
September 2004 
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agricultural finance (farmers in Sierra Leone are generally paying interest rates 

above 40 per cent, at a time where inflation rates are estimated at around 15 

percent, which increases factor costs of production, limits modernization and 

expansion of farming enterprises and acts as a barrier to investment in 

agriculture).  

6. According to data collected in the 20157, the most commonly cited constraint by 

farmers was the lack of access to improved seeds. Overall, when asked to identify 

the top three constraints to increasing agricultural production, 45 per cent of 

farmers cited the unavailability of improved seeds, 41.5 per cent cited lack of 

access to credit, 39 per cent cited natural disasters/Ebola outbreak, 31.5 per cent 

cited insufficient household labour, 27.7 per cent cited pests or crop disease, 24.7 

per cent cited a lack of tools, and 19.1 per cent cited the unavailability of 

fertilizers. 

Input and Supply Markets 

7. Incomplete input and output markets have largely constrained the development of 

agricultural production in the pre and post war years. The MAF is the major 

distributing agency of fertilizers, improved seeds and other planting material, 

followed by NGOs and a few traders. 

8. Fertilizers (mineral/organic) are generally imported from Europe and USA, mainly 

by the GoSL; but in recent years, imports in 50kg bags from the West African sub 

region come across the border from Guinea are gaining importance (the original 

source presumably being Senegal).8 The latest data available indicates that 

farmers' use of fertilizer in Sierra Leone is very low at 0.3 kg/ha9, and much lower 

than the average for Sub Saharan Africa which was 15.5 kg/hectare in the 

comparable year10. In the northern Bolilands about 15% of rice farmers are 

estimated to use fertilizers11, but in the mangrove swamps the percentage of 

farmers using fertilizers is higher (35%)12. 

9. The National Fertilizer Regulatory Agency Act, 2017, makes provision for regulation 

of fertilizer input marketing system. The agency is being set up. Distribution is 

currently mainly from MAF directly to farmers and Farmer-based organizations 

(FBOs) from MAF regional warehouses. But in recent years attempts have been 

made by MAF, IFAD and EDS, to train and establish a network of small agrodealers 

to create access to inputs to farmers in and around their farming areas, by training 

and supporting local shop owners to include crop production and protection 

products and tools in their stocks.13 

10. Seeds and improved planting materials are also used with relative infrequency 

compared to the rest of Africa. There are at present about 15 improved varieties of 

rice, 3 varieties of maize, 1 variety of groundnut, 4 varieties of cowpeas, 7 

varieties of cassava and 6 varieties of sweet potatoes in use by farmers. However, 

the adoption rate of improved varieties is low, probably as low as 10%14 although 

in some localities adoption rates are higher - a study conducted in the NGP area in 

                                           

 
7  World Food Programme, State of Food Security in Sierra Leone 2015, Comprehensive Food Security 

and Vulnerability Analysis 
8  Deen et al - A Rapid Appraisal of Agri Inputs Markets in Sierra Leone http://www. http://www.eds-

sl.com/docs/IFDC_FINAL_REPORT_ON_SIERRA_LEONE_REVISED_ER_SF_DT_New_Complete3.pdf  
9  http://www.nationmaster.com/country-info/stats/Agriculture/Fertilizer-use 
10  World Bank https://data.worldbank.org/indicator/ag.con.fert.zs 
11  EDS, 2014 VALUE CHAIN ANALYSIS IN THE Rice SECTOR in sierra Leone By Dunstan Spencer With 

Daniel Fornah September 22, 2014 http://www.eds-
sl.com/docs/ValueChainAnalysisinTheRiceSectorofSierraLeone22.09.14.pdf 

12  Spencer et al, 2009 
13  Enterprise Development Services (EDS) Ltd, Agro Dealer Development Program for Sierra Leone (Agra 

Grant Reference No. 2o15 Pass 026), Final narrative report, March 15, 2019 
14  A Rapid Appraisal of Agri Inputs Markets in Sierra Leone Sanusi Deen et al 

http://www./
http://www.eds-sl.com/docs/IFDC_FINAL_REPORT_ON_SIERRA_LEONE_REVISED_ER_SF_DT_New_Complete3.pdf
http://www.eds-sl.com/docs/IFDC_FINAL_REPORT_ON_SIERRA_LEONE_REVISED_ER_SF_DT_New_Complete3.pdf
http://www.nationmaster.com/country-info/stats/Agriculture/Fertilizer-use
https://data.worldbank.org/indicator/ag.con.fert.zs
http://www.eds-sl.com/docs/ValueChainAnalysisinTheRiceSectorofSierraLeone22.09.14.pdf
http://www.eds-sl.com/docs/ValueChainAnalysisinTheRiceSectorofSierraLeone22.09.14.pdf
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2010 showed that over 80% of rice farmers in the Bolilands have access to and use 

improved rice varieties.15 

11. Currently about 90% of seed requirements of smallholder farmers is met with seed 

from other farmers and, use of own-saved seeds. There is no functional seed 

certification system in Sierra Leone. However, the Sierra Leone Seed Certification 

Agency Act 2017 makes provision for such a system, and an African Development 

Bank project at SLARI is providing funding for the initial set up including setting up 

of the Sierra Leone Seed Certification Agency (SLESCA), and support to a private 

sector led input distribution systems. Sierra Leone is a signatory to sub-regional 

bodies like the Economic Community of West African States (ECOWAS), and 

CORAF/WECARD, which has recently enunciated its Strategic and Operational Plans 

in which regional trade in seeds is emphasized. 

12. The major domestic producers of improved seed/planting materials are the SLARI 

institutes (the Rokupr Agricultural Research Centre (RARC), the Njala Agricultural 

Research Centre (NARC), and the Kenema Agricultural Center) and private seed 

growers e.g. Abhajar, BRAC, Marika Enterprises of Makeni, Seed Tech, Commodity 

Trading Company (CTC), and several small-scale growers especially in Moyamba, 

Bombali, Port Loko, Kambia, Bo, Tonkolili (Mile 91) and Kenema districts).  

Output Markets 

13. There are very few post-harvest, handling and processing facilities. Most of the 

processing is done manually across all the value chains, mostly by women. Very 

little processing equipment is available for rice and maize (mechanical harvesters, 

threshers, winnowers, dryers and mills) and also for tree crops. Quality of produce 

especially the cereals is low and therefore cannot compete with imported produce 

that were mechanically done. There is a strong need to expand mechanical 

processing. 

14. Aggregators and Marketers: These are few, private sector participation is very 

weak. Agriculture Business Centers are not fully functional to support the farmers. 

Rural communities have created periodic markets where they meet every week. 

These markets allow farmers to access markets for their produce and buy needed 

items for household use. The markets are also used as a collection point for farm 

produce. Traders from the urban towns collect produce and transport to areas of 

need. 

Policy and regulatory framework 

15. The Government of Sierra Leone’s new Medium-term National Development 

Plan (MTNDP) 2019–2023 charts a clear path towards the goal of achieving 

middle-income status by 2039 through inclusive growth. It identifies four key 

national goals, identified through a consultative process and grounded in the 

developmental state model (1) A diversified, resilient green economy, (2) A nation 

with educated, empowered, and healthy citizens capable of realizing their fullest 

potential, (3) A society that is peaceful, cohesive, secure, and just, and (4) A 

competitive economy with a well-developed infrastructure.  

16. The medium-term National Agricultural Transformation Plan (NAT) 2019-

2025, which includes the short term National Agricultural Transformation 

Programme 2019-23, detail plans for achieving the agricultural objectives of the 

MTNDP. It has four priorities (1) Rice Self-sufficiency, (2) Livestock development, 

(3) Crops diversification; and (4) Sustainable Forest Management and Biodiversity 

Conservation; and three enablers (1) Improving policy coherence, joint & strategic 

planning, coordination, research, and source mobilization, (making youth and 

women catalysts for agribusiness development, and (3) investing in catalytic 

                                           

 
15  Spencer, 2010b 
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technology: e.g. mechanization, irrigation, water management, remote sensing 

feeder roads by government and private sector. 

17. The new cashew policy16 provides a strategic framework for the sustainable 

development of the non-traditional tree crop with a big potential for the economic 

development of the country.  

18. The vision of the cocoa policy17 is to develop a competitive approach for the 

sustainable development of the cocoa sector in Sierra Leone by 2023, enhancing 

the full potential of the sector by doubling farmers’ incomes, creating jobs, 

addressing the food security deficit and training farmers on climate change 

adaptation and mitigation techniques (Climate-Smart Cocoa production).  

19. Climate change policies: There is an indication of climate change causing 

consistent temperature warming across all seasons and scenarios in Sierra Leone. 

The projected 1.5O‐2.0O Celsius increase in temperature will result in increased 

evaporation losses, decreased precipitation, and a continuation of rainfall decline.18 

Climate change will have mixed impacts for major crops, and is also likely to 

impact on fisheries and marine life by affecting the boundaries of ecosystems and 

the mix of species that inhabit them.  

20. Climate adaptation policies for agriculture are expressed by Sierra Leone’s 

Nationally Determined Contribution to the Paris Agreement. Sierra Leone’s 
contribution to greenhouse gases is negligible but changes in forest lands 

accounted for over 95% of LULUCF sector emissions, and agriculture was 
the second most significant source at 25.7% and thus activities identified in 

this COSOP may indirectly reduce emissions from land use. This COSOP 
however is more directly related to NDC Adaptation strategies 3 and 4: 
integrated management of crops and restoration of degraded lands with 

high production, respectively.  

21. Land tenure: Land in Sierra Leone can be held under either the general law 

(consisting of the rules of common law, equity and enactments in force in Sierra 

Leone) or customary law.19 Of relevance to agriculture are tenures under 

Customary Law (a) Communal Tenure where title to land in a chiefdom or parts of 

chiefdom are claimed by or on behalf of the community as a whole. The rights of 

ownership of the community are exercised on behalf of the community by the 

traditional socio-political heads extending from the town/section chiefs right up to 

the Paramount Chief in consultation with the other elders. They are vested with 

powers of management, control and supervision, which they exercise together with 

officials of the local government administration such as the District Officer. The 

same is also true in respect of the right of disposal to non-members of the 

community; (b) Family Tenure where certain lands within chiefdom is claimed by 

various descent groups, each with a common ancestor. The title is vested in the 

family as a unit. The family's title is paramount and not dependent on or derived 

from that of any superior entity. 

22. Under the existing policy access to land for agriculture by small holder farmers, is 

relatively easy, including access tree crop plantations, although there are issues 

with access by women. Access for long term large scale commercial farming poses 

more challenges. 

                                           

 
16  Cashew Value Chain Policy, Ministry of Agriculture and Forestry (MAF), June 2019 
17  Ministry of Agriculture and Forestry National Cocoa Value Chain Policy, Funded by the European Union 

Project Boosting Agriculture and Food Security (BAFS), May 2019 
18  GEF (2014) Country Portfolio Study: Sierra Leone (1998-2013), Final Report, Volume 1 
19  Ministry of Lands, Country Planning and the Environment, National Land Policy - Sierra Leone, 

Freetown, October 2016 
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23. Under the new policy under preparation, all the land tenure systems recognized in 

Sierra Leone must guarantee access to land and security of tenure for all citizens. 

They must ensure equity in the distribution of land resources, eliminate 

discrimination in ownership/access and transmission of land resources, and 

preserve and conserve resources for future generations.  

24. Pesticides: Sierra Leone presently has no pesticide policy but draft documents are 

in development for the harmonization of regional/ sub-regional pesticide 

distribution and use codes. The Environmental Protection Agency (EPA) has the 

mandate to monitor pesticides and agrochemical effects in the air, soil, water, 

human, flora and fauna.  

Institutional Arrangements 

25. The Ministry of Agriculture, Forestry (MAF) is the main institution responsible 

for regulating and promoting the development of the agricultural sector. It is 

mandated with the management of protected areas through the National Forestry 

Policy of 2004. The Wildlife Conservation Unit has the mandate to manage the 

Nation’s protected areas and implement the provisions of the Wildlife Conservation 

Act. 20 

26. The extension model used by MAF is the FFS which gives practical training to 

farmers in different value chains. Farmers are organised into groups of 25 to 30 to 

form FBOs. 4 to 6 FBOs will be grouped to form Agriculture Business Centres 

(ABCs). The ABCs are supposed to serve as aggregators and marketing outlets for 

the farmers. The ABC concept is great when free from politics and located by value 

chains of comparative advantage. The first 300 ABCs were supported through 

GAFSP but were not properly supported to serve their purpose except for a few 

that are fully. 

27. Ministry of Lands, Country Planning and Environment (MLCPE). The MLCPE 

was established to serve as the main body for the implementation of environmental 

policy, including the sustainable management of land resources in Sierra Leone. 

MLCPE is also in charge of overall land administration in the country. The overall 

policy objectives of the Ministry include the enhancement of balanced land 

administration, use, planning, management, development and control. 

28. Universities: The Universities have an acceptable level of human and technical 

resources to assist in developing and managing, effectively and sustainably, the 

natural resources of the Country. The three main universities, University of Sierra 

Leone, Njala, and Earnest Bai Koroma run courses in agriculture, forestry, wildlife 

and fisheries management, and conduct environmental studies and research into 

various aspects of natural resources management. Lack of financial resources, 

however, has limited the extent to which they can engage in development of 

climate smart agricultural technologies. 

29. Sierra Leone Agricultural Research Institute (SLARI) was established by an 

Act of Parliament in 2007. SLARI is an independent agricultural institution with the 

responsibility to develop valuable technologies that can address the problems 

facing the farming, fishing, forestry and livestock sectors. SLARI has four core 

functions: (a) to conduct agricultural research; (b) to generate information and 

knowledge; (c) to strengthen capacity; and (d) to promote advocacy. When fully 

operational, SLARI is planned to comprise of eight research centers, including the 

Magbosi Land and Water Research Centre (MLWRC), charged with contributing to 

food security and wealth by enhancing long-term productivity of land and water 

resources. 

                                           

 
20  GEF COUNTRY PORTFOLIO STUDY: SIERRA LEONE (1998-2013), Final Report, Volume 2, Unedited, 

June 2014 
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30. Agricultural productivity needs to increase significantly if incomes and poverty are 

to be reduced in Sierra Leone. In the medium to long term, the agricultural 

research system will have to generate an appropriate mix of technological 

improvements. However, in the short term, reliance can be placed on modification 

and adoption of technology that is already available, and can be quickly 

experimented with and modified to suit the needs of local farming communities.  

The large scale private (commercial) sector  

31. Oil Palm: Most commercial large-scale private sector agricultural development is 

currently in oil palm production. At least nine firms have acquired over 200,000 

hectares land for oil palm plantations in Sierra Leone, but not all are currently 

operating. Plantations already bearing fruit are located in Port Loko (West African 

Agribusiness), Pujehun (SOCFIN), and Kailahun (Gold Tree), districts total around 

25,000ha. 

32. Rice: Sierra Leone has only a few large-scale rice producers who process and 

market their own produce as well as produce by neighbouring farmers (e.g. 

Abhajer Co and the West African Rice Company in Bonthe District, Mountain Lion in 

Bombali District), the Agricultural Business Centers (ABCs) or the Farmer-based 

organizations (FBOs). The system is distinguished from the traditional system in 

that it delivers rice of the same quality as imported rice to consumers Currently the 

private sector is providing mechanical cultivation services to farmers in the 

Bolilands.  

33. Poultry: There are currently about three large scale private sector intensive 

commercial poultry producers with small holder out-growers in the country. They 

are characterized by breed and flock sizes of specialized breeds: over 5,000, 

modern housing, generally with concrete walls and regulated internal environment, 

use of commercially compounded feeds, use of standard and regular animal health 

programme, and cold chain system for input-output distribution. 

34. International and local non-governmental organizations (NGOs) have 

committed resources to natural resources management and agricultural production 

in Sierra Leone. In general, capacity among local NGOs is low compared to their 

international counterparts, most of which work through local organizations and 

unfortunately, there is a dearth of information on the existence and capacity of 

community-based organizations (CBOs) in rural Sierra Leone. 

35. With funding from the European Union, some NGOs are playing an important role 

in the cocoa industry as there is a strong interest among them and donors, 

including IFAD, in developing the value chain. For example Welthunger hilfe (WHH) 

has been doing considerable work on the value chain since 2008, helping to 

develop the sector through advocacy and rehabilitation of plantations. They have 

rehabilitated 8,000 ha between 2012 and 2016 and plan to upgrade another 7,500 

ha over the next four years. SOLIDARIDAD is supporting sustainable cocoa 

intensification and production improvements by facilitating improved farmers 

access to inputs (hybrid seeds) and extension services that will accelerates 

production. GIZ/EPP3 is also supporting cocoa farmers by supplying inputs, 

planting materials, monitoring farms in their operational areas, facilitate access to 

markets and provide trainings for cocoa farmers (using an Integrated Farmer 

Training model)21 in the cocoa producing communities. They have rehabilitated 

13,500ha between 2010 to 2019 and plan to rehabilitate up to 15,000ha by the 

end of 2020. Other technical and financial partners, EU-funded “Boosting 

Agriculture and Food Security” (BAFS) project (2017-2021), implemented through 

the Ministry of Agriculture and Forestry (MAF) is enhancing the cocoa sector with 

                                           

 
21  Ref 
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Technical Assistance from GIZ International Services in partnership with the West 

African Rice Company (WARC). 

36. Coupled with IFAD’s past interventions, these NGO projects have resulted in the 

rehabilitation of virtually all of the existing cocoa area of about 230,000ha that 

qualify for rehabilitation (age under 30 years). The focus should now shift to 

replanting the rest (plantations over 30 years old), with hybrid seeds, to allow the 

country to reap the potential of the relatively attractive world market price for 

quality cocoa in the future, while continuing to be a price taker due to its relatively 

small share of the global market. 
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SECAP background study  

55. Introduction The present Social Environment and Climate Assessment Procedure 

(SECAP) incorporates IFAD´s social and environmental mainstreaming in the Sierra 

Leone 2020-2025 COSOP. It provides a situational analysis and describes trends 

and the policy and regulatory frameworks and strategic actions to mainstream 

environment, climate change, nutrition, youth and gender, as well as track climate 

financing. The SECAP serves as an instrument to improve the advancement and 

resilience of Sierra Leone’s rural people and identify contributions to supporting the 

country achieve its objectives set out relevant objectives of its Nationally 

Determined Contributions (NDC).  

37.The Sierra Leone 2020-2025 COSOP follows the 2010-2015 COSOP and 
the Country Strategy Note (CSN) of 2017-2018. It aligns with the 

Government of Sierra Leone’s Medium Term National Development Plan 
2019-2023 (MTNDP), the National Sustainable Agriculture Development 
Plan 2010-2030 (NSADP), IFAD´s 2016-2025 Strategic Framework, 

IFAD´s Strategy and Action Plan on Environment and Climate Change 
2019-202522, the Sustainable Development Goals (SDG), and IFAD11 

Replenishment Consultation Report with its agenda for mainstreaming 
gender, youth, nutrition and climate finance tracking using multilateral 
development bank methodologies to secure improved and more resilient 

livelihoods for all rural people and increasing national capacity to deliver 
on the Paris Agreement and SDGs. IFAD11 commitments on climate 

change include undertaking an analysis of recipient countries' agriculture-
related adaptation/mitigation commitments to achieve their NDCs under 
the Paris Agreement; mainstreaming climate concerns in 100% of 

projects; screening 100% of projects for climate financing and ensuring 
that at least 25% of IFAD11's Programme of Loans and Grants are 

climate-focused. 
38.Although key cross-cutting issues including environment and and natural 

resource management, the promotion of gender equality, youth and 

women´s empowerment and the pursuit of innovation were addressed in 
the 2010-2015 COSOP, there was no overarching mainstreaming 

requirement at that time. This SECAP is based on reviews of documents 
and statistical data from a wide array of secondary sources including 

Sierra Leone country reports, legal, institutional, policy and programme 
documents, IFAD strategy papers and action plans, and reports from other 
multilateral agencies and development partners, together with 

consultations with key stakeholders in-country.  
 

  

                                           

 
22  IFAD Strategy and Action Plan on Environment and Climate Change 2019-2025 

https://webapps.ifad.org/members/eb/125/docs/EB-2018-125-R-12.pdf Accessed 30th September 
2019 

https://webapps.ifad.org/members/eb/125/docs/EB-2018-125-R-12.pdf
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Part 1 - Situational analysis and main challenges  

 

Socio-economic situation and underlying causes  
 

39.Demography. Sierra Leone has a total land area of 72,929 km2 as is 

home to about 7.54 million people23; the Northern Region is the most 
populous of all five Regions. Sixty-three percent (63%) of Sierra Leonians 

live in rural areas. Population density has more than doubled in the past 
50 years, currently at 97 people/km2 – being one of the highest in the 

continent. Over forty percent (42.5%) of the population is under 15 years 
and life expectancy is 52.2 years24. Households are in average comprised 
by is 6 people.  

40.Economy. Sierra Leone is a least developed country with GDP totalling 
US$ 3,998 million based on purchasing power parity (PPP), ranking 154, 

and per capita GDP of US$516, ranking 178 out of 186 countries25. Prior to 
the Ebola Virus Disease crisis in 2014/2015, Sierra Leone had one of the 
highest economic growth rates in the world, with post-civil war economic 

growth gaining pace after two iron ore mines started production in 2012, 
accelerating real GDP growth from an average of 5.7 percent per annum 

during 2010-11 to 15.2 percent and 20.1 percent in 2012 and 2013 
respectively.26 However, as a result of the two exogenous economic shocks 
in 2014 (a huge drop in iron ore commodity prices and the Ebola virus 

disease outbreak), real GDP growth slowed to 4.6 percent that year and 
further decreased to negative 21.5 percent in 2015. Since then the 

economy and the economic outlook has improved. From an average of 
3.7% in 2018, growth is expected to pick up to an annual average of 5.4% 
in 2019 and 2020.27 This is more than the predicted averages of 3.8% and 

3.7% respectively for ECOWAS and Sub Saharan Africa countries. Total 
annual GDP is about USD 4 billion with per capita GDP of about USD 523 

in 201828.  

                                           

 
23  Statistics Sierra Leone and the World Bank, Sierra Leone Integrated Household Survey (SLIHS) Report 

2018, October 2019 
24  UNDP, 2018. Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update. Briefing Note for 

Countries on the 2018 Statistical Update: Sierra Leone. 
25  "World Economic Outlook Database, October 2019". International Monetary Fund. 15 October 2019 
26  International Monetary Fund, World Economic Outlook Database, October 2015  
27  World Economic and Financial Surveys, Regional Economic Outlook, Sub-Saharan Africa - Recovery  
mid Elevated Uncertainty, International Monetary Fund April, 2019 
28  https://countryeconomy.com/countries/sierra-leone 

https://countryeconomy.com/countries/sierra-leone
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41.Poverty. The war that ended in 2002, persistent underinvestment in 
infrastructure, human and economic development, together with 

dependence on small-scale rain-fed agriculture continue to lock the 
majority of the rural population in poverty. National level income / 
consumption poverty decreased in all regions between 2003 and 2011 

except in the Western Region, where poverty increased. In 2011, 52.9% 
of the country´s population lived under the national poverty line29, despite 

improvements, poverty remains widespread in rural areas (66.1%)30. 
Wealth quintile data indicates that almost 20% of the population lives in a 
situation of deep poverty31.  

42.It is estimated that 64.8% of the country´s population is also affected by 
multidimensional poverty characterised by poor sanitation, access to 

electricity and low number of years of schooling of Sierra Leonians32. This 
is consistent with the human development value in 2017 of 0.419 placing 

the country in the low 
human development 
category ranking 184 out 

of 189 countries33. In 
fact, 63% of the 

population in rural areas 
is illiterate34. 

43.Rural Livelihoods. 

Agriculture leads Sierra 
Leone´s rural economy: 

86.1% of the rural 
population are engaged 
in crop farming, fishing 

and/or animal 
husbandry. In rural 

areas, the greatest 
acreage is dedicated to 
upland rice (35.5%), 

followed by lowland rice 
(17%), cassava 

(10.8%), oil palm 
(9.6%), groundnut 
(9.3%) and cocoa 

(7%)35. Thirty-three 
percent (33%) of Sierra 

                                           

 
29  The national poverty line was drawn in 2002 and 2011 on the basis of reflecting the monetary value of 

a minimum set of basic food and non-food items. The measure was adjusted in 2011 due to inflation. 
30  The World Bank and Statistics Sierra Leone, 2014. A Poverty Profile for Sierra Leone 

  Poverty Reduction and Economic Management Unit. Africa Region 
31  Statistics Sierra Leone. 2018. Sierra Leone Multiple Indicator Cluster Survey 2017, Survey Findings 

Report. Freetown, Sierra Leone: Statistics Sierra Leone 
32  UNDP, OPHI and Statistics Sierra Leone, (no date). Sierra Leone Multidimensional Poverty Index 2019.  
33  UNDP, 2018. Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update. Briefing Note for 

Countries on the 2018 Statistical Update: Sierra Leone 
34  Statistics Sierra Leone, 2017. Sierra Leone 2015 Population and Housing Census. National Analytical 

Report 
35  Statistics Sierra Leone, 2015. 2015 Population and Housing Census. Summary of Final Results: 

Planning a Better Future 

Table 1: Population, income poverty and multidimensional 
poverty, per district 

Region and 
district 

Populatio
n* 

Income 
poverty  

** 

Multidimensional 
poverty *** 

EASTERN REGION 
Kailahun 546,308 60.9% 77.6% 

Kenema 668,009  61.6% 62.4% 
Kono 384,743 61.3% 65.9% 
NORTHERN REGION 
Bombali 399,656 57.9% 65.9% 
Falaba 248,096   
Koinadugu 258,575 54.3% 86.5% 
Tonkoliki 756,425  76.4% 85.4% 

NORTH WEST REGION 
Kambia 386,718 53.9% 77.3% 
Karene 279,711   
Port Loko 646,715 59.9% 70.9% 
SOUTHERN REGION 
Bo 617,618 50.7% 64.9% 
Bonthe 229,355 51.4% 82.6% 
Moyamba 359,520 70.8% 83.7% 
Pujehun 342,726 54.1% 87.2% 
WESTERN REGION 
Western Area 
Rural 

406,306 57.1% 53% 

Western Area 
Urban 

1,004,5004  20.7% 28.5% 

Sierra Leone 7,583,012 52.9% 64.8% 

Sources: * Statistics Sierra Leone and the World Bank, Sierra 
Leone Integrated Household Survey (SLIHS) Report 2018, 
October 2019  

** The World Bank and Statistics Sierra Leone, 2014. A Poverty 
Profile for Sierra Leone.  
***UNDP, 2019. Sierra Leone Multidimensional Poverty Index. 
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Leonian households are involved in fisheries and aquaculture activities36.  
 

 
 
 
 
 
 

 
Table 2: Food crop farming in Sierra Leone 

Province Percent of agricultural household 
engaged  

Total Percent of agricultural land 
areas (in ha) 

Upland 
Rice 

Lowland 
Rice 

Cassava Upland 
Rice 

Lowland 
Rice 

Cassava 

Sierra Leone 62.3 31.6 20.2 37 17.3 10.6 

Eastern 21.6 9.1 3.8 12.4 4.2 1.7 

Northern  25.7 17.6 7.3 13.1 10.3 3.4 

Southern  14.7 4.6 8.6 9.3 2.6 5.3 

Western area 0.3 0.2 0.5 0.2 0.1 0.1 

Source: Gboku et al. 2017. 

 
Table 3: Tree crop farming in Sierra Leone 

Province  Percent of agricultural household 
engaged  

Total area cultivated (in ha) 

Coffee Cocoa Oil Palm Coffee Cocoa Oil Palm 

Sierra Leone  27.2 32.6 38 191,791 235,749 307,593 

Eastern 23.9 29.7 15.2 162,702 215,442 111,472 

Northern  1.5 0.7 11.8 9,045 3,660 84,798 

Southern  1.8 2.2 10.9 19,752 16,473 110,476 

Western area 0 0 0.1 294 173 847 

Source: Gboku et al. 2017. 

 

44.Small-holder agricultural production is at times constrained by lack of 
access to land and more often to longer-term land tenure insecurity, 
together with limited access to basic agricultural tools as well as 

mechanization, labour shortages at household level, low quality soils and 
seeds, low access to quality inputs and incorrect usage, post-harvest 

losses, limited financial inclusion and unstructured and unprofitable trade 
arrangements. 

45.A large proportion of rural households in Sierra Leone (84%) only has one 

source of income increasing their vulnerability to external and internal 
shocks, including: (i) damage of crops by pests; (ii) crop disease and 

damage of crops by animals; (iii) death of a household member; (iv) lack 
of household labour; and (v) lack of agricultural inputs37. 

46.Key factors determining poverty in rural areas include having access to 

small portions of land, reliance on smallholder farming activities and low 
education. Increasing rural income requires providing assistance to 

smallholder farmers to transition to commercial agriculture with 
investments that address existing barriers in a context of increasing 

demographic pressure and reliance on natural resources and climate 
change, as well as addressing pressing bottlenecks at other levels in 
targeted value chains. 

                                           

 
36  FAO and ECOWAS Commission 2018. National Gender Profile of Agriculture and Rural Livelihoods, 

Sierra Leone. Country Gender Assessment Series, Freetown 
37  MAFFS, 2015. Comprehensive Food Security in Sierra Leone 2015: Comprehensive Food Security and 

Vulnerability Analysis 
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47.Gender equality and women. Sierra Leone ranks 150/160 in the Gender 
Inequality Index (value 0.645) while the Gender Development Index is at 

0.87238. Women in Sierra Leone bear the brunt of multiple responsibilities: 
managing their households, caring for their children and the sick, together 
with intensive productive responsibilities to feed their families. Women in 

Sierra Leone play a key role in household food security and health. Yet, 
despite ongoing policy efforts and interventions aiming to promote gender 

equality, women in Sierra Leone continue facing numerous customary and 
practical barriers limiting their development including low access and 
control over assets, low access to opportunities and services, low 

participation in decision-making, have limited enjoyment of the benefits of 
their own work and are overburdened.  

48.Women have lower access to education (19.2% of women have access to 
secondary education, vs. 32.3% of men)39; illiteracy among rural women 

is also substantially higher that among men (71% versus 55%, 
respectively)40. Seventy-five percent (75%) of the active labour force used 
for food production is provided by women41. Female participation in the 

labour force is only slightly lower than men´s (57.1% vs. 58.7%, 
respectively)42 but their presence in the informal sector is widespread.  

49.Irrespective of the tenure system, decisions related to land use and tenure 
security are largely in the hands of men. As a result, plots used by women 
are smaller than those used by men (8.3 vs. 11.1 acres, respectively)43. 

Equally important, control of land used and tenure security over time 
constitute important challenges for women´s sustained and profitable 

participation in agriculture. Women rarely hold individual land titles (5%) 
and seldomly do so jointly with their husbands (26%). Married women can 
lose access to land after divorce or when widowed44. 

50.Women´s access to improved seeds and other inputs, as well as extension 
services, mechanization and processing facilities continue, overall, to be 

lower than among their male peers. Women tend to be in charge of 
agricultural production, especially labour intensive tasks, however their 
multiple responsibilities can limit the time dedicated to agricultural 

activities that limit productivity or quality of produce, such as weeding45. 
Determining when and who to sell is generally decided by their husbands, 

who often also decide how associated proceeds are used. Only 42% of 
married women decide how to use their earnings without consulting their 
husbands46. Women tend to own poultry and small ruminants while their 

                                           

 
38  UNDP, 2018. Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update. Briefing Note for 

Countries on the 2018 Statistical Update: Sierra Leone 
39  Ibid 
40  Statistics Sierra Leone, 2017. Sierra Leone 2015 Population and Housing Census. National Analytical 

Report 
41  FAO and ECOWAS Commission 2018. National Gender Profile of Agriculture and Rural Livelihoods, 

Sierra Leone. Country Gender Assessment Series, Freetown 
42  UNDP, 2018.  Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update. Briefing Note for 

Countries on the 2018 Statistical Update: Sierra Leone 
43  Statistics Sierra Leone, 2015 b.  Sierra Leone 2014 Labour Force Survey Report 
44  FAO and ECOWAS Commission 2018.  National Gender Profile of Agriculture and Rural Livelihoods, 

Sierra Leone. Country Gender Assessment Series, Freetown 
45  FAO and ECOWAS Commission 2018.  National Gender Profile of Agriculture and Rural Livelihoods, 

Sierra Leone. Country Gender Assessment Series, Freetown 
46  Statistics Sierra Leone, 2014.  Sierra Leone Demographic and Health Survey 2013 
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husbands own large animals of higher economic value47. Women, together 
with children are also more acutely affected by malnutrition48. 

51.More than 50% of ever married women in Sierra Leone aged 15-49 have 
at some point experienced physical, sexual or emotional violence from an 
intimate partner. Common causes for wife beating include women arguing 

with their husbands, perception of children being neglected, leaving the 
house without telling the husband, refusing to have sex and burning food. 

Fifty-two percent (52%) of women and 32.7% of men consider that 
husbands are justified in beating their wives under any of the 
aforementioned circumstances 49. Other forms of psychological violence are 

also common in intimate relationships, including verbal abuse, restrictions 
in movement and threats50.The information reveals the weight of deep-

rooted unequal gender norms and the effects of systematic abuses 
perpetrated against women during the war51 and indicates that most 

women feel there is little room to challenge or change harmful gender 
norms.  

52.Consistent with IFAD experience in Sierra Leone and other countries, 

interviewees working on gender issues reached during the COSOP 
development mission underscored the importance of addressing unequal 

gender power relations at the household and group level, highlighting that 
with technical support aimed at increasing income alone, households can 
only make limited socio-economic progress52.  

53.Approximately 28% of households are headed by women53. These 
households often have lower access to labour and can have more 

restricted access to land, requiring that specific enabling measures be 
considered by development programmes to enable access to opportunities 
offered to them. No significant differences exist in poverty rates between 

male and female-headed households in Sierra Leone at present.  
54.Maternal mortality in Sierra Leone is of the most alarming worldwide: 

1,360 deaths per 100,000 live births54. The loss of health infrastructure 
along with insufficient re-investment and the effects of the 2014-2016 
Ebola outbreak on the health workforce constitute the main underlying 

causes55.  

                                           

 
47  FAO and ECOWAS Commission 2018.  National Gender Profile of Agriculture and Rural Livelihoods, 

Sierra Leone. Country Gender Assessment Series, Freetown 
48  FAO and ECOWAS Commission 2018.  National Gender Profile of Agriculture and Rural Livelihoods, 

Sierra Leone. Country Gender Assessment Series, Freetown 
49  Statistics Sierra Leone, 2014.  Sierra Leone Demographic and Health Survey 2013 
50  Statistics Sierra Leone. 2018. Sierra Leone Multiple Indicator Cluster Survey 2017, Survey Findings 

Report.   Freetown, Sierra Leone: Statistics Sierra Leone 
51  International Alert, 2007.  Addressing Gender-Based Violence in Sierra Leone: Mapping Challenges, 

Responses and Future Entry Points 
52  The Gender Action Learning System (GALS) has been used by IFAD in Sierra Leone and beyond (as 

well as by other agencies and sector authorities to support households and income generating groups 
reached to address gender imbalances. Evidence shows that the methodology has the potential to 
maximize the possibilities of socio-economic progression of households and groups targeted by the 
methodology.  IFAD, October 2014. Case Study: Gender Action Learning System in Ghana, Nigeria, 
Rwanda, Sierra Leone and Uganda. Gender, Targeting and Social Inclusion 

53  Statistics Sierra Leone, 2017. Sierra Leone 2015 Population and Housing Census. National Analytical 
Report 

54  UNDP, 2018. Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update. Briefing Note for 
Countries on the 2018 Statistical Update: Sierra Leone 

55  Why pregnancy brings distress for women in Sierra Leone (https:// www.downtoearth.org.in/health-in-
africa Accessed 22nd September 2019) 

http://www.downtoearth.org.in/health-in-africa
http://www.downtoearth.org.in/health-in-africa
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55.Addressing gender inequality and empowering women in Sierra Leone 
requires increasing opportunities for women – married or not - addressing 

inequity entry barriers, catering to literacy levels and the time constraints 
faced by women and addressing gender norms at household and group 
level. Empowering a woman translates into empowering a household to 

fulfil its potential. 
56.Youth. In Sierra Leone, youth are considered as people aged 15-3556. At 

present, youth comprise approximately 36% of the population57. Literacy 
levels among rural youth are higher than among rural people aged 36-64 
(40.7% vs. 12.2%, respectively).  

57.It is estimated that 73% of youth participate in agriculture and 22% are 
engaged in the provision of services58. Data from 2011 also reveals that 

almost 55% of all children aged 5-17 were engaged in work activities – 
irrespective of being classified as child labour or not; while 45.9% were 

engaged in “child labour” activities (as defined by the International Labour 
Organization, ILO). Incidence of both forms of labour is higher in rural 
areas, predominantly in the agriculture sector (plantations 57%; family 

dwellings 28%), but also in the fisheries and forestry sectors. The vast 
majority of children engaged in employment do not receive remuneration. 

Fifty-six percent (56%) of working children aged 6-17 also attended school 
at the time of employment. Children´s engagement in different forms of 
employment is more prominent in the Northern and Eastern Regions59. 

58.Youth have a low material, financial and social asset base, especially 
younger youth (15-24) but are often pressured to contribute to household 

livelihood at times compromising their schooling60. Youth are generally 
excluded from decision-making circles and processes at community level. 

59.Anecdotal evidence indicates that rural male youth in the younger youth 

bracket (15-24), who are generally unmarried, are more interested in 
engaging in income generating activities with quick returns such as 

provision of services, including bike transport services. Conversely, their 
female peers and older male and female youth (aged 25-35), after having 
settled and started a family, are more interested in participating at any 

level of agricultural value chains – including in agricultural production 
activities holding promising prospects. Integrating youth in agriculture is 

key to sustain current and future investments to increase food production 
capacity in Sierra Leone and halt urban to rural migrations. Every effort 
needs to be invested in attracting and enabling youth´s entrance into 

agricultural value chains both at production and service levels, the latter 
including seed/seedling multiplication, land preparation, provision of 

technical services, transport, and trade. The integration of rural male and 
female youth requires that specific efforts be made by development 
programmes to demystify the commonly held association between 

agriculture and mere subsistence, i.e., poverty, meet the specific interests 

                                           

 
56  Ministry of Youth Affairs, 2014. The Revised National Youth Policy 2014 
57  Statistics Sierra Leone, 2017. Sierra Leone 2015 Population and Housing Census. National Analytical 

Report 
58  Statistics Sierra Leone, 2015 b. Sierra Leone 2014 Labour Force Survey Report 
59  International Labour Office, ILO International Programme on the Elimination of Child Labour; Statistics 

Sierra Leone; Ministry of Labour and Social Security of Sierra Leone, 2014. Report on National Child 
Labour in Sierra Leone 

60  Ministry of Youth Affairs, 2014. A Blueprint for Youth Development: Sierra Leone´s Youth Programme 
2014-2018 
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and enable them to access opportunities with the low social, material, 
financial and oftentimes human asset base they bring, while still 

recognising their heterogeneous nature. 
60.As in other countries with high levels of poverty, girls and young women 

are highly susceptible to transactional sex61. While premature marriages 

constitute a challenge in the country, unmarried female youth also require 
specific attention from development programmes, that is, by offering them 

opportunities which they can sustain after marriage. Engagement in small 
business activities in agriculture or other domains, which are not linked to 
a specific plot of land appear to be of the greatest interest to young 

unmarried women. 
61.Indigenous peoples. Sierra Leone is home to multiple ethnic groups, the 

largest being the Mende (residing primarily in the south of the country) 
and the Temne (established primarily in the north). These are followed by 

the Limba and Kono. The Koranko, Fullah, Susu, Kissi, Loko, Madingo, 
Sherbro, Yalunka, Kim, Vrai and other smaller ethnic groups, each 
represent less than 5% of the population. The Krio, descendants of freed 

slaves, are mainly based in the capital city of Freetown. No groups of 
indigenous peoples have been reported to be established in the country. 

62.The majority of the population is Muslim (77%), who mainly live in the 
north of the country. These are followed by Christians located 
predominantly in the south of the country. Smaller pockets of people 

adhering to formal and traditional religions are also found across the 
country62. 

63.Marginalised groups. People with disabilities, including war veterans, 
and very poor households are among the most marginalised in Sierra 
Leone, especially in rural areas. People with disabilities represent 

approximately 3% of the population. In Sierra Leone, there is a strong 
correlation between disability and poverty. Disabilities limit access to 

information and opportunities. Women with disabilities are more affected 
than men with disabilities as they carry the double burden and impacts of 
gender inequality and disability. Access to and integration in income 

generating activities of people with disabilities and / or their spouses, is 
paramount to improving their situation. The most common forms of 

disability among households depending on agriculture are sight 
impairment associated with age and spinal injury which could be 
associated with the manual nature of agricultural labour. Other common 

disabilities include physical impairment associated to polio or amputations 
of which many could be a result from the country´s past armed conflict. 

About 30% of people with disabilities have more than one disability63. 
64.Landless farmers, including women and youth, subjected to the will of 

landowners and without tenure security rights have difficulties in accessing 

and maintaining control of land made available to them. All of these 
groups encounter specific barriers limiting their short and / or long term 

income generating capacity and require specific attention. 

                                           

 
61  Ministry of Youth Affairs, 2014. A Blueprint for Youth Development: Sierra Leone´s Youth Programme 

2014-2018 
62  Statistics Sierra Leone, 2017. Sierra Leone 2015 Population and Housing Census. National Analytical 

Report 
63  Ibid 
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65.Food security and nutrition. Challenges around food availability and 
access have been the prime causes of food insecurity in Sierra Leone in 

recent years due to the combined effects of the Ebola crisis and the effects 
of inflation in food prices. Between 2010 and 2015 food insecurity rates 
increased almost five points (from 45% to 49.8%). In these 

circumstances, food consumption patterns remain below desirable 
standards for over 60% of the population – including a proportion of those 

living above the poverty line64. Malnutrition in Sierra Leone is manifested 
mainly by undernutrition in the form of stunting, wasting and underweight. 
Despite recent improvements in these the performance of these indicators, 

malnutrition continues to pose a serious problem in the health of children 
<5 years of age and affects boys more acutely. 

66.Over 31% of children in Sierra Leone are stunted as a result of poor 
nutrition over time. This means that over a third of the country´s children 

are likely to not develop their full cognitive potential by the time they 
reach adulthood. Without reversing this trend, the human and socio-
economic development of over a third of the country´s future adults are 

compromised65. Also, over 5% of children under five years of age are 
wasted, due to recent nutritional deficiencies, with children aged 6-29 

months being the most affected66. Finally, 13.6% of children <5 are 
underweight67. The recent nutritional survey conducted in 2017 highlights 
a number of consumption related challenges in children under five, 

including the introduction by mothers of early complementary feeding 
under unhygienic conditions, unmet food consumption requirements and 

undiversified diets.  
67.However, the causes of malnutrition in Sierra Leonean children are 

however not all associated to poor food intake, rather, malnutrition is a 

multifaceted phenomenon: food insecurity, illness, poor childcare, 
consumption of non-potable water, and poor hygiene and sanitation 

practices all contribute to children´s malnutrition in the country. Indicators 
with particularly poor performance include access to sanitation facilities 
(19.8%) and handwashing in line within minimally recommended 

parameters (30.6%) and use of appropriate water treatment methods 
(5.5%). Socio-economic conditions, education and cultural structures are 

also considered as factors of influence68. 
Environment and climate context, trends and implications 

68.Location. Sierra Leone lies between latitudes 7° and 10º N and longitudes 

10o and 13o W and covers about 71,700 km69. It borders Guinea (East and 
North-East), Liberia (South and South-West) and the Atlantic Ocean to the 

                                           

 
64  Ministry of Health and Sanitation, 2014.  Sierra Leone National Nutrition Survey 2014. Final Report 
65  Government of Sierra Leone, Irish Aid and Action Against Hunger (no date). Sierra Leone National 

Nutrition Survey 2017. August 28 – October 10, 2017 
66  Ibid 
67  Ibid 
68  Ibid 
69  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 

the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
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West. The country consists of five regions and 16 districts70. Districts are 
divided into 19071 Chiefdoms. 

69.Drainage. Sierra Leone´s abundant water resources include high rainfall, 
surface drainage and groundwater systems. River discharges are high, and 
the run-off coefficient estimated between 20-40% on average72. 

Groundwater supplies about 70% of water and the country’s exploitable 
water73. Sierra Leone has nine74 major river systems running from the 

northern highlands to the southern lowlands and coastal plains, including: 
the Great Scarcies, Little Scarcies, Rokel, Jong, Sewa, Teye, Waane, Moa 
and Mano Rivers. It shares river basins with Guinea and Liberia and is a 

member of the Mano River Union, a regional body impacting agriculture 
and rural development. 

70.Relief. Sierra Leone elevation ranges from 1-1948m. The country is 
divided into four main relief regions: coastline/coastal plains, interior 

lowland plains, interior plateau and mountains. The coastal plain is 
relatively gentle and comprises estuarine swamps, terraces, alluvial plains 
and beach ridges. The interior lowland plains extend from the coastal 

terraces in the West to the East of Sierra Leone (43% of the land area). At 
the edge of the lowland plains are the interior plateaus and granitic 

mountains running from the Northeast to the Southeast75. Mountains 
include the Tingi, Loma, Sula and Wara with Mt Bintumani (in the Loma).  

71.Ecology. The general ecological regions include the: coastal plain with 

mangrove swamps and coastal grassland, savanna woodland (dominated 
by Lophira savanna, woodland, mixed tree savanna, upland grassland and 

forest regrowth), transitional rainforest/savanna area (dominated by 
woodland, montane grassland and forest regrowth), rainforest (dominated 
by forest and forest re-growth) and hills/mountains (dominated by 

montane and upland grassland)76.  

                                           

 
70  Northern Province (Bombali, Koinadugu, Falaba, and Tonkolili); North-West Province (Karene, Kambia 

and Port Loko), Eastern Province (Kailahun, Kenema and Kono), Southern Province (Bo, Bonthe, 
Moyamba, Pujehun), and Western Area (Western area rural and Western area urban) 

71  http://slconcordtimes.com/sierra-leone-now-has-190-chiefdoms-and-a-new-national-map/ 
72  Government of Sierra Leone, 2009. National Sustainable Agriculture Development Plan 2010-2030: 

Sierra Leone’s Comprehensive African Agriculture Development Programme. Version Adapted by 
CAADP Compact 18th September 2009, Freetown 

73  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 
the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

74  Government of Sierra Leone, 2009. National Sustainable Agriculture Development Plan 2010-2030: 
Sierra Leone’s Comprehensive African Agriculture Development Programme. Version Adapted by 
CAADP Compact 18th September 2009, Freetown 

75  EU, 2006. Sierra Leone - Country Environment Profile 
76  Government of Sierra Leone, 2009. National Sustainable Agriculture Development Plan 2010-2030: 

Sierra Leone’s Comprehensive African Agriculture Development Programme. Version Adapted by 
CAADP Compact 18th September 2009, Freetown 

http://slconcordtimes.com/sierra-leone-now-has-190-chiefdoms-and-a-new-national-map/
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
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72.These ecological regions 
produce five main types 

of cultivable land for 
food and tree crop 
production: highly 

leached uplands (80% of 
arable land); low fertility 

seasonally flooded 
bolilands (3%); very 
fertile inland valley 

swamps receiving hillside 
runoff (10%); fertile 

riverine grasslands which 
flood in the rainy season 

(3%); and coastal 
mangrove swamps (3%). 
The integrity of these 

natural agro-ecosystems 
is vital to support the 

biodiversity and 
ecosystem goods and 
services upon which the 

majority of the rural 
population depend. 

 

 

 

73.Protected areas. A number of protected areas (national parks, forest 
reserves and game sanctuaries) are spread across Sierra Leone, including 

the Gola Rainforest National Park, Kilimi National Park, Western Area 
National Park on the Freetown Peninsula, Lake Mape/Mabesi National Park, 

and Mayosso Wildlife Sanctuary, among others. These sites were created 
to protect some of the remaining primary forests and biodiversity.  

74. Deforestation and landcover trends. Forestlands (consisting 

mainly of forest regrowth from shifting cultivation) account for about 6.3 
million ha (87%) of total land 

area of Sierra 

 
Fig 3: Coverage of different land-cover in Sierra Leone (in 
percent of total area) in 1975, 2000 and 2013. 
Source: Tappan et al., 2016.  

 

 
Fig 2: Sierra Leone Relative Land Productivity 
Source: GIS Solution Team, IFAD 
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Leone77.Deforestation and biodiversity loss remain major challenges that 
can undermine sustainable development. Forest cover accounts for 38% of 

total land area (with only 5% remaining as primary forest). Annual 
deforestation between 1990 and 2010 is estimated at about 20,000 ha per 
year78. The main direct causes of deforestation include agriculture, 

logging, firewood use for household and small-scale processing (including 
rice parboiling and oil palm processing), mining, charcoal production, tree 

crop plantation, settlement expansion and the slash and burn practice 
used in shifting cultivation79. The primary indirect causes include extreme 
poverty, corruption, low public awareness and weak institutions. 

75. Figure 3 shows the trend in major land-cover categories in 1975, 
2000 and 2013. Savanna lands increased from 40.5% to 46%, forests 

decreased from 5 to 4.47%, and agriculture areas (excluding irrigated 
areas and agriculture in shallows and recessions) increased from 9.71 to 

13.14%80.  
76. Present climate trend. Sierra Leone is characterized by a tropical hot 

and humid climate with distinct wet and dry seasons and annual average 

rainfall of about 2,746 mm81. The wet season from May to October sees an 
average of 3,000 mm, ranging from 2,000 mm in the North to 4,000 mm 

in the coastal areas82. The dry season is characterized by dusty, hot 
harmattan winds and drought conditions83,84. Humidity is high all year, 
especially in the coastal areas. The long-term average monthly 

temperature is about 26.7°C85 with an increase in the average annual 
temperature by 0.8oC since 1960. Average annual rainfall decreased since 

196086,87 A trend for late rainfall onset dates has been reported in Daru, 
Freetown and Lungi stations and for early onset dates in Bo from 1990-

                                           

 
77  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 

the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

78  FAO, 2010. Global Forest Resource Assessment. Country Report Sierra Leone. FRA 2010/189. 
79  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 

the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

79  FAO, 2010. Global Forest Resource Assessment. Country Report Sierra Leone. FRA 2010/189. 
80  Tappan, G. G., Cushing, W.M., Cotillon, S.E., Mathis, M.L., Hutchinson, J.A., and Dalsted, K.J., 2016. 

West Africa Land Use Land Cover Time Series: U.S. Geological Survey data 
release, http://dx.doi.org/10.5066/F73N21JF 

81  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 
the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf  

82  Government of Sierra Leone, 2009. National Sustainable Agriculture Development Plan 2010-2030: 
Sierra Leone’s Comprehensive African Agriculture Development Programme. Version Adapted by 
CAADP Compact 18th September 2009, Freetown 

83  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 
the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

84  Government of the Republic of Sierra Leone, 2012. Second National Communication on Climate 
change. http://unfccc.int/resource/docs/natc/slenc2.pdf 

85  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 
the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

86  C McSweeney, M. New, and G. Lizcanou, 2010. The UNDP Climate Change Country Profiles: Sierra 
Leone 
https://digital.library.unt.edu/ark:/67531/metadc226564/m2/1/high_res_d/Sierra_Leone.hires.report.
pdf 

87  Irish Aid (Resilience Policy Team), 2015. Sierra Leone Climate Action Report 
https://www.irishaid.ie/media/irishaid/allwebsitemedia/20newsandpublications/publicationpdfsenglish/
Country-Climate-Action-Reports-Sierra-Leone-FINAL.pdf 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
http://dx.doi.org/10.5066/F73N21JF
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
http://unfccc.int/resource/docs/natc/slenc2.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
https://digital.library.unt.edu/ark:/67531/metadc226564/m2/1/high_res_d/Sierra_Leone.hires.report.pdf
https://digital.library.unt.edu/ark:/67531/metadc226564/m2/1/high_res_d/Sierra_Leone.hires.report.pdf
https://www.irishaid.ie/media/irishaid/allwebsitemedia/20newsandpublications/publicationpdfsenglish/Country-Climate-Action-Reports-Sierra-Leone-FINAL.pdf
https://www.irishaid.ie/media/irishaid/allwebsitemedia/20newsandpublications/publicationpdfsenglish/Country-Climate-Action-Reports-Sierra-Leone-FINAL.pdf
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201488. An increasing trend in cessation dates was also noted at Daru and 
Freetown and decreasing trend in Bo. These trends have led to high 

hazard levels for extreme heat and wildfires.89 

 
77. Future climate 
trend. The mean annual 

temperature is projected to 
increase by 1.0 to 2.6°C by the 

2060s, and 1.5 to 4.6°C by the 
2090s. The range of projections 
by the 2090s under any one 

emission scenario is 1.0-2.0°C 
with substantial increases in the 

frequency of hot days and 
nights90. While different models 
agree on the trend for rising 

future temperatures, there is 
disagreement on future rainfall 

patterns. Using 1961-2000 as base, ECHAM491 and HadCM292 models 
project a rainfall similar to the present day in 2100, but CSIRO-TR93 and 

UKTR94 simulations project a 3-10% decrease in rainfall by 2100, which, in 
consequence, would likely trigger a northward shift in the vegetation from 
tropical rain forest to tropical dry forest 95. The possibility of significant 

increases in heavier storms in the June to December period in the future 
has also been noted96.  

78.Contributions of agriculture. Although Sierra Leone is rich in metallic 
natural resources, fertile arable lands for agricultural development remain 
the most important97. But less than 15% of suitable arable land is 

                                           

 
88  Kamara, M.Y., 2016. Investigating the Variation of Intra-Seasonal Rainfall Characteristics in Sierra 

Leone. PGD Thesis, Department of Meteorology, University of Nairobi 
Kenya.http://erepository.uonbi.ac.ke/bitstream/handle/11295/99554/Kamara_Revised_21.11.2016.pd
f?sequence=1&isAllowed=y 

89     http://thinkhazard.org/en/report/221-sierra-leone   

90  C McSweeney, M. New, and G. Lizcanou, 2010. The UNDP Climate Change Country Profiles: Sierra 
Leone 
https://digital.library.unt.edu/ark:/67531/metadc226564/m2/1/high_res_d/Sierra_Leone.hires.report.
pdf 

91  The ECHAM climate model was developed from the European Centre for Medium-Range Weather 
Forecasts (ECMWF) atmospheric model (therefore the first part of its name: EC) and a comprehensive 
parameterisation package developed at Hamburg therefore the abbreviation HAM. ECHAM4 is the 
current generation in the line of ECHAM models. See https://www.ipcc-
data.org/sim/gcm_clim/IS92A_SAR/echam4_info.html 

92  HadCM2 stands for the Hadley Centre Coupled Model version 2. See 
https://www.metoffice.gov.uk/research/approach/modelling-systems/unified-model/climate-
models/hadcm2 

93  The CSIRO Atmospheric Research simulations (Mark 2b) 
94  UKTR is a transient experiment in which the year-by-year greenhouse gas forcing is a 1% per annum 

compounded increase over a 75-year period 
95  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 

the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

96  C McSweeney, M. New, and G. Lizcanou, 2010. The UNDP Climate Change Country Profiles: Sierra 
Leone 
https://digital.library.unt.edu/ark:/67531/metadc226564/m2/1/high_res_d/Sierra_Leone.hires.report.
pdf 

97  Festus O. Amadu, Colby Silvert, Cortney Eisenmann, Katy Mosiman, and Ruiting Liang, 2017. Sierra 
Leone: Landscape Analysis: Integrating Gender and Nutrition within Agricultural Extension Services. 

 
Fig 4: Current and Projected Mean Annual Rainfall of 
Sierra Leone at 2050 
Source: Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. 

http://erepository.uonbi.ac.ke/bitstream/handle/11295/99554/Kamara_Revised_21.11.2016.pdf?sequence=1&isAllowed=y
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https://www.ipcc-data.org/sim/gcm_clim/IS92A_SAR/echam4_info.html
https://www.ipcc-data.org/sim/gcm_clim/IS92A_SAR/echam4_info.html
https://www.metoffice.gov.uk/research/approach/modelling-systems/unified-model/climate-models/hadcm2
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https://digital.library.unt.edu/ark:/67531/metadc226564/m2/1/high_res_d/Sierra_Leone.hires.report.pdf
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currently under cultivation98. The Sierra Leonean economy remains 
predominantly agrarian with agriculture employing at least 59.2%99 of the 

national labour force, contributing over 40%100 of the GDP.  
79.Food imports. Despite the widespread cultivation of rice, the country is 

burdened by high food importation bill for rice. Data from the Bank of 

Sierra Leone from 2001 to 2018 suggests that rice imports rose sharply 
from 2012 with an all-time high import value of over 400,000 metric 

tonnes in 2014 and 2017101.  
80.Climate impacts on 

agriculture. Climate change 

will have mixed impacts for 
major crops. Scenarios from 

biophysical models have 
suggested increasingly 

negative trends for net rice 
exports, but with some 
increase toward 2050. A slight 

increase in the area under 
cultivation for cassava and 

other roots/tubers has also 
been projected102. Oil palm is 
highly tolerant and naturally 

suited to all districts of Sierra 
Leone, but highly vulnerable to 

bush fire (especially at infancy 
and maturing stages), which is 
likely to be more pervasive in dry conditions. Cocoa is the major cash crop 

and leading export commodity of Sierra Leone103; it is ecologically suited to 
forest zones. Cocoa requires rainfall range between 1,250 to 3,000 mm 

and temperature range between 18-210C and 28-320C104. Increasing 
temperatures and decreasing rainfall in cocoa producing districts are 
already affecting production105. Sierra Leone is projected to experience a 

future reduction in climate suitability for cocoa production by up to 20% in 
the more suitable southern districts and up to 40% in the drier north-

                                           

 
USAID and INGENAES. https://www.g-fras.org/en/component/phocadownload/category/93-reviews-
and-assessments.html?download=821:sierra-leone-landscape-analysis 

98  Matthew L.S.Gboku, Sahr Karimu Davowa and Abdul Gassama, 2017. Sierra Leone 2015 Population 
and Housing Census: Thematic Report on Agriculture. Statistics Sierra Leone 
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/Census/2015/sl_2015_phc_thematic_report_
onagriculture.pdf 

99  Statistics Sierra Leone, 2015. Population and Housing Census: Key Figures. 
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/Census/2015/2015_census_fact-sheet.pdf  

100  Matthew L.S.Gboku, Sahr Karimu Davowa and Abdul Gassama, 2017. Sierra Leone 2015 Population 
and Housing Census: Thematic Report on Agriculture. Statistics Sierra Leone 
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/Census/2015/sl_2015_phc_thematic_report_
on_agriculture.pdf 

101  Bank of Sierra Leone: http://www.bsl.gov.sl/Statistics_Archive.html  
102  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 

the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

103  Ministry of Agriculture, Food Security and Forestry, (no date): National Cocoa Value Chain Policy.  
104  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 

the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

105  Ministry of Agriculture, Food Security and Forestry, (no date): National Cocoa Value Chain Policy. 

 
Fig 5: Rice Imports for Sierra Leone, 2001-2018 
Source: Bank of Sierra Leone, Source: 
http://www.bsl.gov.sl/Statistics_Archive.html  
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eastern upland districts by 2050106. The drier climate will require climate 
smart cocoa agriculture with systematic use of shade trees in cocoa farms. 

For food crops, available adaptation options include adjusting planting and 
harvesting dates and growing drought-resistant and early maturing cereal 
crops avoid crop failures 107,108. 

81. Although the average annual rainfall over Sierra Leone has decreased since 1960, 

different models have predicted the possibility of significant increases in heavier 

storms in the June to December period. For example, Freetown experienced 

persistent torrential rains from late May to August 2019 with the highest recorded 

incident on August 2nd which caused flooding in low lying areas as well as new 

episodes of landslides on low scale and other impacts. More than 20 000 people 

were displaced in 2017 when a massive landslide triggered by heavy storm 

occurred in Freetown. There is high possibility of floods that would affect many 

communities in the future. A large hectare of paddy rice cropping are going to be 

done in the inland valley swamps which are susceptible to flash floods from the 

mountains during the rainy season. Strategies to support and promote the 

cultivation of flood resistant rice varieties, introduce weather-indexed insurance 

and no regret options, and strengthen the capacity of meteorological agency to 

produce and disseminate agroclimatic information and the capacity of the farmers 

to uptake and use the information in farm planning activities are required.  

82. Large scale wildfire has not been reported in Sierra Leone, however, it is a high 

risk hazard especially for smallholder cocoa plantations. The rising temperature 

(now and in future) necessitates mainstreaming options to mitigate wildfires. 

Strategy to discourage the use of fire for land preparation including training 

farmers on sustainable land preparation, land development and land management 

practices needs to be intensified. 

83. NDC and adaptation. Sierra Leone’s contribution to greenhouse 
gases is negligible but changes in forest lands accounted for over 95% of 

LULUCF sector emissions, and agriculture was the second most significant 
source at 25.7% and thus activities identified in this COSOP may indirectly 
reduce emissions from land use. This COSOP is more directly related to 

NDC Adaptation strategies 3 and 4: integrated management of crops and 
restoration of degraded lands with high production, respectively.  Sierra 

Leone intends to maintain emissions close to the world average of 7.58 
MtCO2e by 2035 or neutral by 2050109.  

84. Sierra Leone is a Countries ranking 8th on the Climate Risk Index for 

2017 (Eckstein eta al. 2019)110. It also remains in the extreme risk 

                                           

 
106  Götz Schroth, Peter Läderach, Armando Isaac Martinez-Valle, Christian Bunn and Laurence Jassogne 

(2016). Vulnerability to climate change of cocoa in West Africa: Patterns, opportunities and limits to 
adaptation. Science of the Total Environment 556. 231–241. Elsevier 

107  Government of the Republic of Sierra Leone, 2017. Third national communication of Sierra Leone to 
the United Nations framework convention on climate Change. 3rd national communication: 
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf 

108  Kamara, M.Y., 2016. Investigating the Variation of Intra-Seasonal Rainfall Characteristics in Sierra 
Leone. PGD Thesis, Department of Meteorology, University of Nairobi. Kenya 
http://erepository.uonbi.ac.ke/bitstream/handle/11295/99554/Kamara_Revised_21.11.2016.pdf?sequ
ence=1&isAllowed=y 

109  Government of Sierra Leone: Sierra Leone’s Intended Nationally Determined Contribution, EPA, Sierra 
Leone 
https://www4.unfccc.int/sites/ndcstaging/PublishedDocuments/Sierra%20Leone%20First/SIERRA%20L
EONE%20INDC.pdf 

110  David Eckstein, Marie-Lena Hutfils and Maik Winges, 2019. GLOBAL CLIMATE RISK INDEX 2019 Who 
Suffers Most from Extreme Weather Events? Weather-related Loss Events in 2017 and 1998 to 2017. 
GermanWatch. 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/FinalThird%20Nat.%20Com.%20document%20111.pdf
http://erepository.uonbi.ac.ke/bitstream/handle/11295/99554/Kamara_Revised_21.11.2016.pdf?sequence=1&isAllowed=y
http://erepository.uonbi.ac.ke/bitstream/handle/11295/99554/Kamara_Revised_21.11.2016.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www4.unfccc.int/sites/ndcstaging/PublishedDocuments/Sierra%20Leone%20First/SIERRA%20LEONE%20INDC.pdf
https://www4.unfccc.int/sites/ndcstaging/PublishedDocuments/Sierra%20Leone%20First/SIERRA%20LEONE%20INDC.pdf
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category in the Verisk Mapplecroft climate risk vulnerability index 2017111 
with low capacity to adapt and high dependence on rain-fed agriculture 

and natural resource-based livelihoods. Mainstreaming climate smart 
agriculture can improve the resilience of millions of small-holder rural 
farmers, benefit agriculture and reduce emissions.  

85. IFAD investments will target rural small–holder farmers. These often have 

environmental impacts that are likely site-specific and they can be readily 

remedied by appropriate preventive actions and/or mitigation measures. 

However, specific projects to support cocoa and rice cultivation will ride on the 

cluster model of farmers’ location aggregation for its several advantages 

(including ease of information outreach, monitoring, distribution of inputs, 

supervision, etc.). This will create cumulative impacts including use of agro-

chemicals with potential impacts for soil, water, air and other biological systems 

and human health. Intensification of paddy rice cropping will increase the risk of 

GHG emissions. In addition, paddy parboiling by smallholder rural processors 

relies heavily on fuelwood which increases deforestation and GHG emissions. 

These countervail the strategic objective to contribute to GHG emissions 

reduction. Identifying and promoting alternative rice production management 

practices are critical. Small-holder farmers need to be trained on how to drain rice 

paddies in mid-season to reduce GHG emission. Strategy to promote the use of 

improved seedling and improvement in nutrient management including the 

retention of rice residues to reduce reliance on inorganic fertilizers are also 

important for improved yield and GHG emission reduction. Small scale processors 

need to be encouraged and empowered to use clean and sustainable alternative 

energy sources to reduce the heavy reliance on fuelwood. 

Part 2 - Institutions and legal framework  
 

86.Institutions. Sierra Leone has a rich institutional context comprising 

community level livelihood based groups and faith based organizations, re-
known academic institutions, government and sector representations at 
national and sub-national level, an array of international donors, some 

international development agencies (non-governmental organizations, 
NGOs) and a timid but growing network of private sector players. 

87.Smallholder farmers have progressively organised into Farmer Baser 
Organizations (FBOs) and Agri-Business Centres (ABCs) with support from 
the GoSL and donors, including IFAD. Other common forms of association 

include Village Savings and Loan Associations (VSLAs) created mainly prior 
to the establishment of the network of Financial Services Associations 

(FSAs) and Community Banks supported by IFAD and the GoSL. 
Development projects and sector authorities have encouraged the 
establishment of other community groups to enable access to emerging 

opportunities, including women´s and youth groups. In specific locations, 
groups of people with disabilities have been established to enable access 

to targeted income generating opportunities.  
88.In sum, groups at community level have been created in line with the 

policy direction guiding development programmes implemented to date. 

The functionality and effectiveness of the aforementioned community 
groups have been seen to vary; results being associated mainly to the 

                                           

 
https://germanwatch.org/sites/germanwatch.org/files/Global%20Climate%20Risk%20Index%202019_
2.pdf 

111  https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/verisk%20index.pdf 

https://germanwatch.org/sites/germanwatch.org/files/Global%20Climate%20Risk%20Index%202019_2.pdf
https://germanwatch.org/sites/germanwatch.org/files/Global%20Climate%20Risk%20Index%202019_2.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/verisk%20index.pdf
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quality and effectiveness of the support provided to them in the technical, 
managerial, leadership and governance realms, among others.  

89.Political support is paramount to support grassroot efforts manifested by 
community groups. Experience has shown that inconsistencies between 
formal policy direction and inconsistent practice of politicians can 

compromise the sustainability of these groups. 
90.Faith based organizations constitute the second most common form of 

association at community level. These organizations and their leaders can 
constitute important sources of support in the promotion of social and 
behavioural change interventions, such as overcoming gender inequality 

and empowering women and youth. 
91.Local leadership structures in Sierra Leone include Districts Councils, 

Chiefdom Councils and the Paramount Chiefs, who link between 
community dwellers and all other external structures. In their role, 

community leaders constitute important allies in development 
programming; their buy-in is paramount for the success of development 
interventions. In that sense, community leaders are the entry points and 

hold the potential to become development champions through transparent 
processes to empower them while avoiding possibilities of elite capture.  

92.The donor community present in Sierra Leone includes multilateral 
agencies, including Rome-based Agencies (WFP, FAO, IFAD), and other 
United Nations agencies (UNICEF, UNDP, UNWOMEN, etc.), the World 

Bank, and others. Bilateral cooperation is well established with the 
European Union, DFID and USAID who support the GoSL, sector 

institutions as well as international and local NGOs. In terms of the 
promotion of gender equality, several local organizations are particularly 
relevant for the integration of the Gender Action Learning System (GALS) 

in programmes supported under the 2020-2025 COSOP, including, a local 
non-profit dedicated exclusively to GALS, created with IFAD support, 

AGALS. 
93.Information exchange, collaboration and coordination with all of these 

entities on social and environmental issues is necessary for efficient use of 

development funding as well as for policy development. Equally important 
is the potential to share and acquire lessons learnt and best practices for 

ongoing and future programmes. 
94.The Sierra Leone Agricultural Research Institute (SLARI) with its several 

centres including: Fisheries (Freetown), Agriculture (Rokupr and Njala) 

Land and Water (Magbosi), Livestock (Teko), Plant Genetic Resources 
(Woama), Horticultural (Kabala), and Forestry and Tree Crop (Kenema) – 

have historically been partners for agriculture and rural development.  
95.The private sector plays an important role in the provision of services or 

collaboration which could be of use to IFAD supported projects and 

programmes, including: companies engaged in the sale of agricultural 
seeds, inputs, tools and equipment; companies or individuals providing 

training or qualitative services; agricultural off-takers and companies 
engaged or willing to engage in out-grower schemes with smallholders 
supported by IFAD under this COSOP; established rural entrepreneurs 

interested in linking with and mentoring project beneficiaries, especially 
youth; established international companies committed to best international 

social and environmental performance standards; commercial banks and 
providers of banking services targeting unserved social groups in target 

communities.  
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96.The GoSL is IFAD´s main partner in the country. For the purposes of social 
and environmental issues within the current COSOP, efforts will be 

invested in ensuring continuous engagement, support, collaboration and 
coordination with the Ministry of Agriculture and Forestry (MAF). In 
addition, close coordination and collaboration will be instilled with the 

following entities to ensure the establishment of synergies and alignment: 
(i) the Ministry of Social Welfare, Gender and Children´s Affairs for issues 

related to women´s empowerment and gender equality; (ii) Scaling Up 
Nutrition (SUN) and the Ministry of Health and Sanitation for nutrition 
related interventions; (iii) the Ministry of Youth Affairs and the National 

Youth Commission; (iv) the National Commission for People with 
Disabilities; (v) the Sierra Leone National Environmental Protection 

Authority and Sierra Leone Meteorological Agency112. 
97.Legal Framework. The 1991 Constitution of the Republic of Sierra Leone 

guarantees the sustainable utilization of natural resources, the reliance on 
agriculture for food self-sufficiency and security, and equal rights for all 
citizens113. The National Environmental Policy114 strengthens environmental 

protection standards and issues guidelines for environmental impact 
assessments. The National Youth Service Act of 2016115 promotes youth 

participation in agriculture and environment sectors. 
98.Policy Framework. The MTNDP 2019-2023116 has as part of its main 

development goals a diversified, resilient, and green economy with 

educated, empowered, and healthy citizens. Women empowerment, youth 
employment, addressing vulnerabilities and building resilience are part of 

the eight policy clusters being pursued. The National Land Policy of 2015117 
and the National Land Policy Reform Program Implementation Plan118 aim 
to develop a more efficient and just land tenure system that supports the 

country´s development vision, promoting equitable access to land to all 
citizens, instilling security of tenure and protection of land rights. The 

thrust of the NSADP 2010-2030119 is increasing agricultural productivity 
among the rural poor smallholder farmers and mainstreaming cross-
cutting issues (including self-sufficiency, gender, youth employment, 

farmer health and environmental sustainability) in agriculture.  
99.The National Gender Strategic Plan 2019-2023120 outlines key 

interventions to empower women, including increasing their involvement 
in commercially oriented agriculture. The Draft Gender in Agriculture 
Policy121 will outline the vision and strategic interventions to materialise 

                                           

 
112  Sierra Leone Meteorological Agency Act, 2017. Supplement to the Sierra Leone Gazette Vol. CXLVIII, 

No 64 dated 28th September 2017 
113  Sierra Leone Government. The Constitution of Sierra Leone 1991 (Act No 6 of 1991), Sections 6(2) and 

7(1a-d) 
114  Sierra Leone National Environmental Policy Revised Edition 1994 
115  See the National Youth Service Act, 2016 section 34 (a-j) 
116  Government of Sierra Leone, 2019. Sierra Leone’s Medium Term National Development Plan (2019-

2023). 214p 
117  Ministry of Lands, Country Planning and the Environment, November 2015. National Land Policy for 

Sierra Leone, Abridged Version 
118  Ministry of Lands, Country Planning and the Environment of Sierra Leone, October 2016. National Land 

Policy Reform Program Implementation Plan 2017-2027.  Sector Wide Approach to Land Policy Reform. 
119  National Sustainable Agriculture Development Plan 2010-2030: Sierra Leone’s Comprehensive African 

Agriculture Development Programme. Version Adapted by CAADP Compact 18th September 2009, 
Freetown 

120  Government of Sierra Leone, (no date). National Gender Strategic Plan Sierra Leone 2019-2023 
121  Ministry of Agriculture and Forestry, (no date), Gender in Agriculture Policy (DRAFT) 
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women´s increased benefits from their participation in agriculture. The 
Revised National Youth Policy122 and the Youth Agenda for Development123 

aim to empower youth and develop a medium and long term strategy for 
tackling youth unemployment. The agri-business value chains were 
identified as one of the strategies for tackling youth unemployment124. The 

Multi-sector Strategic Plan to Reduce Malnutrition serves as the overall 
framework for collective action to contribute to reversing nutrition related 

indicators125. 
 

100. Sierra Leone has remained committed to the UNCCD and expressed 

its commitment to voluntary Land Degradation Neutrality126 (with a range 
of targets set) and identified design and implementation partners 

(including IFAD) for possible collaboration. The Sierra Leone National 
Action Plan to Combat Desertification and Land Degradation 2014-2018127 
establishes synergies among the three multilateral environmental 

agreements (on biological diversity, climate change and land degradation) 
and the convergence of actions among stakeholders to drive poverty 

reduction, food security, environmental sustainability and improved 
resilience.  

101. Thus, the existing legal and policy frameworks present a veritable 

platform for mainstreaming social, climate change and environmental 
considerations in project portfolio and financing in Sierra Leone as IFAD 

moves forward from climate-sensitive investments and aiming for at least 
a quarter of investments to be climate focused by 2021 (IFAD 2018)128, 
and contributing to the attainment of SDGs through building the resilience 

of the poor and vulnerable129. 
102. Programmes and partnerships. IFAD will coordinate all 

interventions under the COSOP 2020-2025 related to women´s and youth 
empowerment, nutrition, climate change and the environment with entities 
working in these areas to maximize synergies, complementarity and 

generate efficiencies. Key areas in which partnerships could be explored 
include: 

o Integrated value chain development: IFAD will assess opportunities to 

coordinate geographic targeting efforts with DFID and UNOPS´s Mini Grid 

Programme targeting small business operations. IFAD is also in partnership 

with other multilateral organizations including the World Bank, OPEC fund for 

International Development (OFID), and the Adaptation Fund to support rural 

livelihoods in Sierra Leone. 

                                           

 
122  Ministry of Youth Affairs, 2014. The Revised National Youth Policy 2014 
123  Government of Sierra Leone: Youth Agenda for Development, National Youth Commission. 

www.nationalyouthcommission.sl  
124  Stephen Chipika. Review of the Sierra Leone National Youth Policy 

http://www.nationalyouthcommission.sl/pdf%20files/Sierra%20Leone%20National%20Youth%20Polic
y%20First%20Draft%2020%20November%202012.pdf 

125  Government of Sierra Leone, (no date). Multi-Sector Strategic Plan to Reduce Malnutrition in Sierra 
Leone 2019-2025 

126  Sierra Leone Land Degradation Neutrality National Report, UNCCD National Focal Point Ministry of 
Lands, Country Planning and Environment 

127  Sierra Leone National Action Plan to Combat Desertification and Land Degradation 2014-2018. 
http://www.ldc-climate.org/country/sierra-leone/ 

128  IFAD (2018): Climate Action Report 2018 
https://www.ifad.org/en/web/knowledge/publication/asset/40864597 

129  IFAD’s Strategy and Action Plan on Environment and Climate Change 2019-2025: Results Management 
Framework. https://webapps.ifad.org/members/eb/125/docs/EB-2018-125-R-12.pdf 
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o Land tenure security: Collaboration will be sought at local level with entities 

working to improve land tenure security such as FAO and NAMATI. 

o Nutrition: IFAD will integrate nutrition promotion elements into relevant COSOP 

supported operations with the aim of improving food utilization and 

consumption, i.e., improving infant and child feeding practices, improving 

dietary diversity at household level and increasing the nutritional value of food 

consumed by beneficiaries and their wider communities. To do this, IFAD will 

develop a brief package of messages with the Ministry of Health and Sanitation 

and MAF. At local level, IFAD will ensure adequate coordination with 

stakeholders working on nutrition.  

o Gender equality and women´s empowerment: IFAD will continue investing in 

the impactful use of the GALS. Also, it will instil a culture of knowledge sharing 

with MAF and the Ministry of Social Welfare, Gender and Children´s Affairs, 

UNWOMEN, FAO and international and national organizations working on 

women´s empowerment to share lessons learnt and best practices, including 

results of the implementation of GALS to feed into ongoing policy development 

efforts.  

o Youth empowerment: IFAD will seek to liaise with MAF, the Ministry of Youth 

Affairs, the National Youth Council and District Council Youth Representatives 

and other entities working at local level to empower youth, to share lessons 

learnt and best practices, and coordinate interventions. Supported programmes 

and projects will liaise with FAO and the ILO to integrate best practices to 

prevent child labour and promote decent livelihood / employment opportunities 

for youth; their expertise of these organizations will be accessed as required. 

Strategic interventions will be identified in a Youth Empowerment Strategy to 

be developed for the country programme. 

o Increasing access to financial services for poor households, women and youth 

in target communities: Given their low saving capacity, lack of collaterals and 

that they are considered as ´risky clients´, there is the need of options for 

financial inclusion to assist in asset acquisition and smoothing consumption. To 

this end IFAD could, in addition to strengthening the reach of the network of 

rural financial institutions, also support the establishment of Village Savings 

and Loan Associations (VSLAs) in communities targeted through partnerships / 

collaboration with International NGOs with consolidates experience in this area.  

o Environment and natural resources management: IFAD will work closely with 

MAF and the SL-EPA to ensure sustainable agricultural practices that protect 

the natural resource base and promote tree crops as a mechanism to improve 

cover in abandoned plantations and degraded and deforested secondary 

bushes. IFAD will also partner with the Ministry of Health and Sanitation to 

improve awareness on food production and processing, hygiene and waste 

management. IFAD will liaise with the Sierra Leone Roads Agency and others to 

ensure that the construction and rehabilitation of market-connected farm roads 

and other market infrastructure are properly designed and aligned to forestall 

collateral impacts on the environment. Programmes to deepen the use of 

alternative energy sources to fuelwood and charcoal for processing and 

domestic uses in urban and rural homes will be pursued to reduce pressure on 

the forests. Supported programmes and projects will be encouraged to liaise 

with international organizations such as FAO to improve the capacity for 

periodic environmental monitoring.  

o Climate change: IFAD will work closely with SL-EPA, the Sierra Leone 

Meteorological Agency and MAF to ensure that climate resilient small-holder 

production and processing is deepened. IFAD will work with SL-EPA and the 

Ministry of Lands and Country Planning to improve tracking and reporting of 

GHG especially in the Agriculture and LULUCF sectors in order to improve data 
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collection towards monitoring progress on the NDCs. IFAD will work closely with 

the Meteorological Agency to improve its capacity to provide forecast and early 

warning information to strengthen the resilience of rural small-holder farmers. 

Existing partnership with Sierra Leone Road Agency will be strengthened to 

ensure that market infrastructure is climate-resilient. IFAD will also explore 

partnering with the Adaptation Fund and the Green Climate Fund for more 

resources to promote climate-resilience in Sierra Leone through the Adaptation 

for Small-holder Agriculture Programme (ASAP). Existing partnerships with the 

World Bank and UNDP and others will also be leveraged to promote climate-

resilient production and processing systems in rural areas of Sierra Leone.  

Part 3 - Strategic recommendations  

103. (  
104.  strategies are possible which also contribute to social inclusion 

themes. In addition to those identified in earlier sections of this note, a 
number of potential strategies may include: : support for weather and 

climate information collection, processing and dissemination to aid 
climate-informed production decisions; resilience-improving rural market 
infrastructure that are also climate-resilient; all seasons cropping; waste 

management and valorisation; and weather-index insurance. 
105.  

106. Likewise, improved environmental management may be achieved 
through processing and environmental hygiene; integrated pest and 
agrochemical management; promoting landscape rehabilitation; 

agroforestry and tree crops in degraded areas; supporting agricultural 
extension and advisory services; community forestry and natural 

resources management initiatives; reforestation and soil and water 
conservation measures; and land-use and community action plans,  These 
can  be designed through   socially inclusive approaches which include 

transformative gender and youth approaches to empower women´s and 
youth and increase efforts in promoting gender equality. 
 

107. FAD investment orientation towards climate-smart agriculture, in addition 

to creating opportunities for improving rural livelihoods and strengthening 

resilience, will also contribute to tracking Sierra Leone’s NDC’s implementation of 

its 2nd and 3rd Adaptation Strategy identified in its NDC. 

 essons learned. The following lessons can be derived from previous IFAD 
projects in Sierra Leone related to social, environment and climate change 

issues that will be considered over the course of the implementation of this 
COSOP: Social inclusion and effective integration of gender mainstreaming are 

paramount to reach IFAD and government objectives. However, success in these 

domains requires building the capacity of implementing actors and funding for the 

implementation of relevant activities across the project cycle;  

 The use of youth contractors holds promising results for rural youth employment 

and sustainability of investments by IFAD, the GoSL and beneficiaries. However, 

given the youth dividend in Sierra Leone, a more holistic approach to youth 

mainstreaming is needed.  

 While land tenure security is less of an issue as compared to certain other 

countries in the region, there are barriers for women and youth, especially in 

relation to control over land accessed and longer-term tenure security. Efforts to 

ensuring sustainable access to land need to be mainstreamed in the portfolio. 
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 The implementation of GALS has the potential to generate multiple results 

towards gender equality, women´s empowerment and the socio-economic 

progression of beneficiary households. However, implementation needs to be 

planned carefully and strategically to ensure that critical masses of game 

changers are reached in target communities and among IFAD supported 

beneficiaries. Spreading the methodology across too many communities to thinly 

affects the impact of the methodology.  

 District nutrition officers have been involved in sharing key nutrition related 

information with people reached by GALS trainings. However, more concerted 

efforts will be employed to ensure that information is consistent in each site 

targeted, that linkages with community level resource people trained by health 

and nutrition sector authorities along and coordination with other stakeholders 

involved are promoted in a consistent fashion.  

 The rehabilitation of tree crop plantations and planting of new cocoa, oil palm and 

cashew plantations did not lead to the clearing of virgin forest areas. New tree 

crop production which were encouraged in abandoned plantations, secondary bush 

and highly degraded lands enhances environmental and climate benefits including 

increased canopy ecosystems which protect the lands from erosions and enhance 

carbon sequestration better than the replaced bush.  

 Development of Inland Valley Swamps (IVS) generate trade-offs between 

negative and positive impacts. The IVS wetland ecosystems, which are natural 

hotspots for biodiversity, are altered. However, their natural fertility improves 

crop productivity that enhances food security and economic empowerment for 

poor small-holder farmers. In addition, IVS development reduces siltation and 

create rice paddy wetland that is also attractive for certain types of fauna. Future 

development of IVS should consider a balance, leaving some natural patches 

around the edges of developed lands, leaving all local economic trees intact, 

ensuring that some standing trees (at least 15/ha) are left within developed plots.  

 Climate change continues to constitute a risk to small-holder agriculture as rainfall 

variability disrupts farming activities, strong storms and winds damage crops and 

cause flooding, sometimes leading to loss of investments. Future 

programmes/projects should consider risk transfer and compensation mechanisms 

including weather-index insurance for farmers.  

Strategic actions and targeting 

108. Strategic interventions to be considered in the context of this 

SECAP for the management of social and environmental issues include the 
following: 

 Ensuring transparent and inclusive programme / project management (planning, 

beneficiary selection, implementation and monitoring, evaluation and learning 

and the establishment of linkages between smallholders and off-takers / 

outgrower schemes), to effectively avoid elite capture and generate win-wins for 

all parties involved. 

 Adequately assessing entry, performance and sustainability barriers faced by 

different target groups in all IFAD supported interventions and establishing 

measures to address them.  

 Focus on increasing the involvement of rural youth as beneficiaries, 

entrepreneurs and service providers across all levels of supported value chains. 

Experience from previous IFAD supported investments in the country reveals 

encouraging results in the use of Youth Contractor model. 

 Employing gender transformative approaches (especially GALS), as relevant, to 

address gender inequality and promote women´s empowerment both of which 

are expected to boost socio-economic progress among beneficiary households.  
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 Integrating the establishment of VSLAs in communities targeted as a means to 

increase capital accumulation for acquisition of assets and address household 

needs among beneficiaries and non-beneficiaries alike.  

 Promote sustainable intensification and land management including agroforestry 

and sustainable forest management, tree crops in degraded areas, landscape 

rehabilitation, conservation and soil and water management. 

 Deepen investment in environmentally sustainable and resilient market 

infrastructure (including farm-connected market roads and small irrigation 

structures) and capacity-building of the meteorological and related organizations 

to strengthen climate and environment data collection, processing and 

information dissemination.  

 Promote investment in interventions that address GHG emissions, waste 

management and value additions and hygiene in production, processing and 

product transportation.  

 Promote community woodlots, community-managed forest, fuel-efficient cooking 

stoves and biogas, and production of briquettes from waste (especially rice 

waste) to reduce pressure on forest and woodland resources. 

 Promote use of improved and tolerant seedlings and no regret options for 

farmers. 

109. The SECAP recommends that programmes and projects supported 

under the 2020-2025 COSOP are guided by the following targeting 
considerations: 

110. Geographic targeting - specific districts and chiefdoms which offer the 

greatest possibility of success and impact will be strategically selected on the 
basis of suitable agro-ecological and market development factors, such as 

multiple and coordinated investments and locations in which linkages with 
outgrowers / off-takers can be made. A second criteria will be favouring locations 
with high poverty rates and vulnerability. 

111. Choice of value chains - value chains to be supported under this COSOP 
will be chosen on the basis of market driven supply and demand factors, 

favouring those which align with GoSL strategic priorities to meet domestic food 
production targets.  
112. Beneficiaries - the focus will be placed on:  

i. people living under the poverty line who are interested and 
able to improve their livelihood activities in a sustainable 

fashion (between 50 - 70%). This will be the primary target 
group of the COSOP. Given the prominent role played by 
agriculture in Sierra Leone´s rural economy, the focus will be 

placed on smallholder farmers who are not able to produce 
enough to meet their needs and rarely have surplus which 

they can channel to local markets. Increasing productivity, 
production, marketing, household planning and gender 
relations in these households will be key to propel this group 

to obtain higher income levels, support asset accumulation 
and smoothing consumption. 

ii. people above the poverty line, that is, people who already 
meet their minimal needs but susceptible to poverty 
(approximately 20-30%). This group includes people who are 

already engaged in farming, who have surplus that they 
commercialise, but whose productive capacity can be 
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improved with limited and short-term technical and 
technological support. 

iii. Rural micro and small size entrepreneurs are paramount to 
facilitate smallholder access to services and goods required to 
meet their agriculture sector objectives. It is expected that 

10-20% of beneficiaries targeted by this COSOP will fall under 
this category. 

113. Beneficiaries in these socio-economic categories will include men 
and women of different ages, including women headed households, and 
people with disabilities (as relevant and possible).  

114. Additional targeting measures will include the establishment of 
quotas for women´s and youth participation of 30 – 50% (depending on 

the intervention) as part of direct targeting measures; ensuring that 
interventions respond to the needs and priorities of beneficiaries and the 

GoSL and align with their capacities – including different sub-sets of 
youth; the integration of enabling measures such as equipping 
management staff and service providers on social inclusion; and 

empowering measures such as the integration across the project cycle of 
community members who are generally excluded from decision making 

and broader development processes (the poor, women, youth and people 
with disabilities). Procedural measures will be integrated to ensure that all 
potential beneficiaries are able to take advantage of opportunities 

supported under this COSOP and that all processes are fair, participatory, 
inclusive and transparent. Operational measures will aim to staff engaged 

in supported programmes and projects have adequate profile, experience 
and ability to effectively manage social and environmental issues outlined 
in this SECAP. Finally, all IFAD operations will include effective and 

operational grievance mechanisms, which will be made known to all 
relevant stakeholders. 

115. Monitoring. Robust monitoring systems will be developed by each 
programme / project for all social and environmental measures considered 
at design and thereafter, including targeting performance. Specific groups 

such as youth will be given particular attention. 
116. Specific indicators will be identified and used to monitor the social 

and environmentally relevant activities. Monitoring responsibilities will be 
attributed to specific units /positions, identifying the means and frequency 
for monitoring. Monitoring activities shall be costed accordingly.  

117. Participatory processes will be employed, as relevant, to monitor 
relevant issues within this SECAP and duly embedded in community 

stakeholder processes, including annual or semi-annual community 
consultations involving representatives of leadership structures and other 
influential people at local level and representatives of all major target 

groups. Adequate information will be provided beforehand to for relevant 
and active participation of all involved. These community level sessions 

will enable local stakeholders to provide feedback on project performance 
and inputs into planning of activities for the following year on issues 
pertaining to targeting, the adequacy of interventions related to 

environmental and social issues, including interventions aiming to address 
gender inequality, support women´s empowerment and the integration of 

youth and poor people and nutrition. Inputs will be duly considered, 
discussed, and integrated, as relevant into project management 

documents and processes.  
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118. Such interactions and considerations will be part and parcel of the 
stakeholder consultation plans developed for each programme / project. 

The plan will be developed in consultation and with the agreement of 
relevant stakeholders, including the GoSL, relevant sector authorities and 
community representatives. 

119. When needed, monitoring efforts within programmes and projects 
guided by this SECAP will benefit from specific qualitative studies to 

sharpen the understanding of progress made and constraints encountered 
around social and environmental issues.  

120. In addition to the project-based Monitoring and Evaluations, 

Geographic Information System (GIS) database will be deployed as an 
M&E tool. GIS database will be created to integrate social, environmental 

and climate themes and data layers. This will form the basis of assessment 
and evaluations of the baseline environmental conditions of projects and 

subprojects to which subsequent project-specific impacts will be compared 
for monitoring.  
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Agreement at completion point 

A. Introduction 

1. This is the first country strategy and programme evaluation (CSPE) in the 

Republic of Sierra Leone conducted by the Independent Office of Evaluation of 

IFAD (IOE). The main objectives of the CSPE were to: (i) assess the results and 

performance of the IFAD-financed country strategy and programme; and (ii) 

generate findings and recommendations for the future partnership between IFAD 

and the Republic of Sierra Leone for enhanced development effectiveness and 

rural poverty eradication. 

2. The CSPE assessed the IFAD-Government partnership pursued under the Country 

Strategic Opportunity Programmes (COSOPs) of 2003 and 2010. To inform the 

assessment, the CSPE covered: (i) the lending portfolio (US$201 million across 

four loans effective between 2003 and 2019, and one IFAD-supervised project); 

(ii) non-lending activities (knowledge management, policy dialogue, partnership-

building, and selected grants); and (iii) performance of IFAD and the Government. 

3. This agreement at completion point (ACP) contains recommendations based on 

the evaluation findings and conclusions presented in the CSPE report, as well as 

proposed follow-up actions as agreed by IFAD and the Government. The ACP is 

signed by the Government of Sierra Leone (represented by the Minister of 

Agriculture and Forestry as well as the Ministry of Planning and Economic 

Development) and IFAD Management (represented by the Associate Vice 

President of the Programme Management Department). The signed ACP is an 

integral part of the CSPE report in which the evaluation findings are presented in 

detail, and will be submitted to the IFAD Executive Board as an annex to the new 

country strategic opportunity programme for Sierra Leone. The implementation of 

the recommendations agreed upon will be tracked through the President’s Report 

on the Implementation Status of Evaluation Recommendations and Management 

Actions, which is presented to the IFAD Executive Board on an annual basis by the 

Fund’s Management. 

B. Recommendations and proposed follow-up actions.  

4. Recommendation 1: Deepen the developmental impact of agricultural 

growth through a sharper focus on strengthening linkages along the 

value chain. The CSPE recommends strengthening the horizontal and vertical 

linkages along the value chain is important for sustainable pro-poor development 

in a fragile context to occur. In this regard, the new COSOP should focus on 

improving relationships among the stakeholders, including buyers, sellers, service 

providers and regulatory institutions. Multi-stakeholder forums that bring together 

value chain actors to develop dialogue between them, with the aim of improving 

communication and trust, should be pursued. Knowledge and information on 

prices and other market conditions should be provided to poor producers and their 

groups.  

5. The focus of future projects should also be on developing systematic partnerships 

with the private sector actors and creating incentives for their participation, 

including mechanisms for risk and cost-sharing. A strong technical analysis on 

viability of value chains must be undertaken early at the project design stage, and 

shared with all stakeholders. At the policy and regulatory level, IFAD must assist 

the government in creating an enabling environment for private sector 

participation and for public-private partnerships, ideally in collaboration with other 

development partners. 

6. The Round-table at the National Workshop proposed incentives for attracting 

private sector in agro-processing and agri-businesses by developing infrastructure 

such as storage and preservation facilities, providing assistance in obtaining 
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certification for food standards, packaging and labelling of products, deploying 

financial instruments that play a catalytic role in directing private sector financing 

into rural micro, small and medium enterprises, etc.  

Proposed follow up. IFAD and the Government agree with the recommendation 

to further strengthen linkages along the value chains with particular focus on 

strengthening the relations with the private sector. The activities to achieve that 

will include:  

 The design of future IFAD-financed value chain projects will be based on a 

strong viability analysis undertaken early at the project design stage 

 Under the AVDP, multi-stakeholder platforms will be set up to bring 

together value chain actors to develop dialogue between them, with the 

aim of improving communication and trust. Likewise, the platforms will 

serve to exchange knowledge and information on prices and other market 

conditions.  

 IFAD will support the government in creating an enabling environment for 

private sector participation and for public-private partnerships, through 

the financing of analytical papers and knowledge exchange trips that can 

feed into the required policy formulation. 

 Building on past experiences, the IFAD-financed country programme will 

strengthen and expand outgrower schemes to better link smallholder 

producers to medium and large-scale entities for agricultural production 

and offtake.  

 IFAD-financed projects will continue to create the conditions for increased 

private sector investment by developing relevant infrastructure as well as 

enhancing technical capacity and soft skills among smallholder farmers. 

Responsible partners: all projects, MAF and IFAD 

Timeline: 2020 onwards 

7. Recommendation 2: Pursue diversification more vigorously as a strategy 

to improve nutrition and build economic resilience. The focus of the portfolio 

has primarily been on crop production. This has meant that incomes of 

beneficiaries remain exposed to climate- and market/price- related shocks. 

Further, while nutrition has been emphasised in the COSOP, the assumption has 

been that income increases (which depend on crops alone) will drive 

improvements in nutrition.  

8. The new COSOP should put the spotlight on resilience and nutrition through a 

more emphatic approach to diversification. Thus, the future scope of the projects 

should be expanded from crop production to include other sub-sectors as for 

example livestock as a pathway to increased economic benefits, improved 

resilience and better nutrition. Livestock is also a thrust area of the government’s 

development plan and is an area with a proven potential in rural development. As 

women are traditionally keepers of smaller animals, activities should specifically 

target them. 

Proposed follow up. The Government and IFAD agree that further emphasis 

should be put on livelihood diversification in order to strengthen nutrition and 

economic resilience. The Government and IFAD agree to: 

 Include activities to diversify the livelihood of the beneficiary families in 

future IFAD-funded projects and in the process create a balance between 

the main staple crops (rice and cassava) and the others. This is likely to 

include livestock development, with particular focus on production systems 

and animal health. 

Responsible partners: all projects, MAF and IFAD 
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Timeline: From 2021/2022 when the next IFAD-funded project design is 

scheduled.  

9. Recommendation 3: Elevate the engagement in rural finance by building 

on the existing structures and the increased awareness of rural finance in 

the country. The CSPE recommends that IFAD continue engaging in rural finance 

in Sierra Leone but pay greater attention to the underserved farming community. 

Apart from the achievements and the structures created under its rural finance 

projects, future interventions will also benefit from the increased awareness in 

rural communities on financial products and their potential.  

10. IFAD should focus on making the Apex Bank a competent, profitable and 

professionally managed umbrella organisation capable of serving the CB/FSA 

network through the design of an appropriate, comprehensive strategic and 

business plan. The design of the implementation of modern, flexible agricultural 

lending policy for CB and FSAs needs to be finalised. IFAD must support the 

development of the outreach and impact of the CBs and FSAs through the 

introduction of new services and policies in deposits, loans and dividends, using IT 

based solutions and linkages with other financial institutions when appropriate. 

IFAD should explore a flexible, multi-financier re-financing window for the Apex 

Bank to attract incremental funding from multiple sources to substantially expand 

the rural portfolios in the CB/FSA network and beyond.  

11. The Round Table at the National Workshop highlighted the need to strengthen the 

Apex Bank’s operations, conduct capacity-building of CBs and FSAs towards 

agricultural lending and for the rural financial institutions to expand their product 

portfolio by providing different products to suit different requirements, with 

borrowing terms and interest rates adequately reflecting the risk underlying each 

product. It was also proposed that IFAD-supported projects should include 

activities to sensitize the loan recipients on the need to avoid loan defaults.  

Proposed follow up. The Government and IFAD agree to the recommendation to 

deepen the engagement in rural finance, particularly by making the APEX Bank a 

competent, profitable and professionally managed umbrella organisation capable 

of serving the network of community banks and financial service associations. In 

that regard, the IFAD-financed country programme will: 

 Strengthen the capacity of the APEX bank to provide agricultural lending 

by hiring specialised staff to the agri-finance unit within the APEX Bank 

and further fine-tune the agricultural lending policy 

 Provide capacity building of the CBs and FSAs towards agricultural lending 

and for these rural financial institutions to expand their product portfolio 

by providing products to suit different requirements 

 Strengthen agricultural lending by fast-tracking the implementation of the 

additional financing for the Agricultural Finance Facility under the APEX 

Bank 

 To continuously look to improve cost-efficiency within the APEX bank and 

RFI network, which will facilitate that competitive interest rates can be 

offered to the beneficiaries of rural financial services 

 IFAD will support the APEX Bank in exploring the potential establishment 

of a multi-financier re-financing window for the Apex Bank to attract 

incremental funding from multiple sources 

 In order to attract additional financing sources, the parties commit to 

ensuring that governance of the APEX Bank adhere to international 

practices and in accordance with the institution’s Memorandum and 

Articles of Association.  
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Responsible partners: RFCIP-II, APEX Bank, Bank of Sierra Leone, MOF, MAF, 

IFAD 

Timeline: 2020 onwards 

12. Recommendation 4: Re-balance the focus from an almost exclusive focus 

on development and over-sight of individual projects to management of 

the country programme. This should involve mainstreaming non-lending and 

grants programme instruments as part of a coherent strategy in the next COSOP. 

The CSPE recommends the following actions in this regard. 

13. A well-designed knowledge management strategy should be adopted that 

facilitates improved M&E systems at project level (that also feed into the national 

donor-based M&E systems), promotes deeper understanding of impact pathways 

in a fragile context and proposes indicators to measure progress in knowledge 

management.  

14. IFAD should participate more actively in the United Nations Sustainable 

Development Cooperation Framework and the coordination groups for agricultural 

and rural sector donors. In order to shape its policy engagement with the 

Government IFAD should go beyond using only the experience of its own projects 

through providing a platform to a broader group of stakeholders such as research 

organizations, NGOs and private sector that are involved in, or are a part of, the 

rural landscape. The platform can be provided through inviting these stakeholders 

to donor and development partners’ coordination group meetings. More efforts 

should be made to collaborate with other Rome-bases agencies on food security, 

gender equality and resilience. To achieve greater impact, IFAD should increase 

the scope of its engagement with the Government by working more closely with 

all ministries involved in rural development.  

15. Increased engagement should be supported by adequate financial and human 

resources. Adding additional capacity with relevant technical skills in the ICO, will 

leave the CPM and the CPO with more time to pursue non-lending activities. 

Increased proximity will also facilitate deeper understanding of the fragility 

context. 

16. The Round Table at the National Workshop proposed that IFAD conduct regular 

discussions on its programmes in the country through media and other strategic 

policy making forums in order to present evidence from implementation of its 

projects to the Government. IFAD-supported programmes should also share the 

baseline data collected by them with users of agricultural information either 

through its website or through other media.  

Proposed follow up. The Government and IFAD agree to the recommendation to 

further strengthen the country programme approach. This will include: 

 The design of a knowledge management strategy for the country 

programme which will facilitate improved M&E systems at project level as 

well as strengthen their linkages to the Government M&E systems, 

particularly those at Ministry of Agriculture and Forestry and Ministry of 

Planning and Economic Development. The strategy will also propose 

indicators to measure progress in knowledge management.  

 IFAD will play a more prominent role within the coordinated 

implementation of the United Nations Sustainable Development 

Cooperation Framework (UNSDCF), particularly by regular participation of 

the IFAD Country Director in the UNCT meetings (despite his/her being 

posted outside the country) and the systematic participation by the IFAD 

Country Programme Officer in the Deputies’ Group and the Programme 

Management Team. The Country Programme Officer will furthermore play 

a proactive role in the revitalization of the agricultural working group 

under the UNCT. 
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 Subject to budget restrictions, IFAD will seek to maximise its presence in 

its Freetown office by also recruiting consultants, UN volunteers and other 

categories with required qualifications. 

 IFAD and the Government will conduct portfolio results reviews at regular 

intervals in order to identify possible performance issues and take 

corrective action as required. The results should be communicated to 

relevant media in order to increase visibility. 

Responsible partners: all projects, MAF and IFAD 

Timeline: 2020 onwards 

17. Recommendation 5: Strengthen the targeting focus by mainstreaming 

youth in the country portfolio through a country-specific youth strategy. A 

needs assessment based on vulnerability analysis must be conducted to identify 

the needs of the youth in Sierra Leone and select those that can be addressed by 

IFAD-supported projects. Based on this, a youth strategy should be developed 

which will help unlock their potential in agriculture, includes suggested activities, 

linkages to other development partners and suggested responsibilities. The youth 

strategy and related activities need to be implemented in a structural manner, 

and the targeting unit in the NPCU should be appropriately strengthened with a 

dedicated youth expert staff. Youth participation must be strongly monitored, not 

only in numbers but also in relevant monitoring questions. Activities should be 

designed in such a way, that there is a considerable likelihood that the youth can 

sustain them without external support.  

Proposed follow up. IFAD and the Government agree to further focus on the 

involvement of youth in agriculture and the off-farm economy in the countryside. 

In order to do that the country programme will: 

 Based on the work of the National Youth Commission and in close 

collaboration with the Ministry of Youth Affairs, the country programme will 

conduct a needs assessment to identify the needs of the youth in Sierra 

Leone and select those that can be addressed by IFAD-supported projects. 

 Based on the assessment, a youth strategy will be developed which will 

help unlock young people’s potential in agriculture. The strategy will 

include suggested activities, linkages to other development partners and 

responsibilities. The strategy will provide guidance for the improved 

implementation of the ongoing country programme and serve as blueprint 

for the design of future IFAD-financed projects in Sierra Leone.  

Responsible partners: all projects, MAF, MYA and IFAD 

Timeline: 2020 onwards 

 

 

Signed by: 

 

  

H.E. Dennis K. Vandi 

Minister for Agriculture and Forestry  

Ministry of Agriculture and Forestry  

Government of Sierra Leone 
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H.E. Francis M. Kai-Kai  

Minister for Planning and Economic Development   

Ministry of Planning and Economic Development   

Government of Sierra Leone 

 

 

Mr. Donal Brown  

Associate Vice-President 

Programme Management Department 

International Fund for Agricultural Development 
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COSOP preparation process 

1. Formulation process. The main consultations took place in Sierra Leone on 7-15 

October 2019. During this period, the team was able to: 

a. Analyse strategic orientations from the Government of Sierra Leone and other 

partners; 

b. Obtain statistical information from relevant authorities; 

c. Meet the UN Resident Coordinator and other UN agencies, bilateral donors, 

NGOs, producers’ organizations, rural communities and the private sector; and 

d. Organize debriefing sessions with the Government on preliminary findings.  

2. Meetings with Government and national actors. The mission met with different 

Government ministries, departments and projects to understand the perspectives of 

the sectors on the country's strategic priorities in the agricultural and rural 

development sectors. In this regard, the team met separately with the Ministry of 

Agriculture; Ministry of Finance, Ministry of Development and Economic Planning; 

Ministry of Social Welfare, Gender and Children's Affairs; Ministry of Youth Affairs; 

Ministry of Lands and Country Planning, Ministry of Health and Sanitation. Meetings 

were also held with the Environmental Protection Agency; Sierra Leone Investment 

and Export Promotion Agency (SLIEPA); Sierra Leone Roads Authority (SLRA); 

Sierra Leone Agriculture Research Institute (SLARI); Bank of Sierra Leone; Apex 

Bank; the National Youth Commission; the National Commission for People with 

Disabilities and the IFAD National Project Coordination Unit (NPCU). 

3. Meetings with multilateral and bilateral partners. As part of the COSOP 

formulation, the design team met with the United Nations Resident Coordinator, as 

well as with representatives from FAO, WFP, UN-Women, World Bank and African 

Development Bank. The mission also met DFID and the European Union.  

4. Community-based organisations. Focus group discussions were held as part of 

field visits organized to meet rural people including youth and women in Songoloko 

(Western Area Farmers´ Association) and in Port Loko (Masafi Community in Koya 

Chiefdom and Lalmanka Community in Maramfa Chiefdom).  

5. The COSOP was shared with the UNCT which presented valuable advice on a 

number of aspects including value chain development and the need to support the 

Government in its effort to instil a culture of results-based management. 

6. In-country validation. The in-country validation workshop took place on 5 

February 2020 in IFAD’s country office in Freetown with the participation of relevant 

ministries and development partners. 
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Strategic Partnership for the COSOP for Sierra Leone for 
2020-2025 

Partnering 
Functions 

Partners/Networks/ 
Platforms 

Specific Results and 
Outcomes from Partnership 

Justification for 
Partnership 

Mobilizing  
co-financing 

Adaptation fund US$ 9.2 million for AVDP 
AF supports climate resilient and smart 
agricultural production. 

OFID US$ 20 million for AVDP 
OFID supports feeder roads rehabilitation and 
maintenance.  

African Development 
Bank / World Bank  

Cofinancing for new project 
with IFAD12 allocation.  

AfDB is IFAD's main development partner in the 
region and has now committed US$ 11 million for 
an agribusiness focusing on seeds certification in 
four districts. World Bank's portfolio is targeting 
large water infrastructure, maintenance of roads 
and seeds certification. 

   
   

Strengthening 
private sector 
engagement 

DFID (AgDevCo) 
Incorporate best practices 
from private sector led growth 
in Agriculture in the region 

DFID is the largest bilateral donor in Sierra Leone 
and AgDevCo is a specialised investor and project 
developer focused exclusively on early stage 
Small and Medium Enterprise agribusiness in Sub 
Saharan Africa. 

   
   

World Bank (SCADEP) 

SCADEP is focussed on the 
strengthening of agro-
industries in the rural sector in 
Sierra Leone with whom 
AVDP will partner and create 
synergies. 

SCADEP is ongoing and is already targeting a 
number of agro-industries that could off-take 
produce from IFAD-supported producer groups. 

   

Engaging in 
policy and 
influencing 
development 
agendas 

Food Agriculture 
Organization 

Improved policy analysis for 
land tenure, gender and youth 
policies  

FAO is an RBA with well-known comparative 
advantage on agricultural policy design. 

   

UNCT 
Increased visibility through 
periodic participation in UNCT 

UNCT is a platform and decision-making body for 
the UN country team. 

   
   

Enabling 
coordinated 
country-led 
processes  

Tony Blair Institute 
Strengthened policy delivery 
mechanisms and data 
systems 

One of the COSOP's SO is aiming at improving 
policy coordination and delivery. TBI has more 
than 15 years working in SL, embedded within key 
government agencies, and with globally 
recognized expertise on policy reforms 
implementation.  

World Food Programme 
Increased and predictable 
demand for rural farmers' 
staples supply   

WFP has conducted "purchase-for-progress" 
program (P4P) and is currently starting a new 
similar programme in seven districts.  

   

Enhancing 
Visibility   

   
   

Scaling Up Nutrition 
IFAD is included in country-
level narrative of nutrition 
outcomes' progress 

SUN is a global movement with a clear policy 
framework for nutrition outcomes. Sierra Leone 
joined SUN in 2012. 

UNCT 
 
Increased visibility through 
periodic participation in UNCT 

UNCT is a platform and decision-making body for 
the UN country team. 
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South-South Triangular Cooperation Strategy 

I. Introduction 

121. As outlined in the context of the IFAD11 consultations, South-South and 

Triangular Cooperation (SSTC) is an important instrument for IFAD to deliver on 

its mandate of increasing agriculture production and productivity, food security, 

nutrition and incomes of poor people living in remote rural areas in developing 

countries.  

122. This annex summarizes the main points that arose from the consultations 

with the relevant Government stakeholders, during the main COSOP mission 

organized in October 2019 in Sierra Leone. 

II. Past experiences and Opportunities for Rural Development 

Investment Promotion and Technical Exchanges in Sierra Leone  

123. Sierra Leone is a least developed country with considerable skill gaps both 

in terms of technical know-how and policy development.  

124. Past SSTC activities in the country have evolved around a variety of 

sectors such as health, agriculture, financial services as well as general capacity 

building of the public sector. SSTC partners cross all Latin America, Asian and 

Sierra Leone’s African neighbours.  

III. IFAD-Sierra Leone SSTC Engagement Rationale 

125. In Sierra Leone, the Government Agricultural transformation plan is 

prioritising rice and tree crops (including oil palm and cashew) as well as poultry 

and small ruminants. The country is already receiving quite some support for rice 

production (JICA, AFDB, IsDB, private investors) and it is therefore the 

assessment by the COSOP mission that other areas could benefit more from IFAD-

supported SSTC. On the other hand, the country is aiming at creating more 

productive and harmonious out grower schemes in which both the private sector 

plantations and the smallholder out growers, particularly youth, will benefit. 

126. Sierra Leone has seen a strong increase in the scope and depth of rural 

financial services. Yet, Sierra Leone lacks behind other countries in the region, 

particularly with regards to digital rural financial services. 

127. Finally, there is a political willingness to increase the public purchase of 

smallholder produce, for example rice, for the consumption by the army, 

hospitals, schools etc. While the budget to do so is a constraint, it is not the only 

one: also setting up an effective system for purchase of smallholder produce. 

There are several good examples of doing so, including in Latin America. 

IV. Identified partnerships and initiatives for SSTC in Sierra Leone  

128. SSTC will be proactively supported under the country programme, both 

financed through the ongoing portfolio as well through other financing modalities, 

in close coordination with IFAD's SSTC and Knowledge Centre in Addis Ababa. The 

following areas will be  

a. Best practice in establishing and managing sustainable tree crop out-

grower schemes – e.g. Malaysia/Indonesia (Supports COSOP SO1); 

i. Indonesia: This is a country with proven records on tree crop 

management, especially coffee and oil palm. They have successfully 

implemented large scale out-grower schemes involving the rural 

farmers with similar background to Sierra Leone. They have 

transformed existing plantations using improved planting materials. 

The out-growers are organised into cooperatives that ensure 

economy of scale. It is expected that Sierra Leone can benefit a lot 
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from the Indonesian experiences, particularly for youth employment 

creation. Such an SSTC initiative would support COSOP SO1 and 

could be funded through the project or in partnership with the 

European Union which is presently implementing a tree crop project 

in Sierra Leone (BAF). 

b. Rural financial sector will benefit from SSTC exchanges on digital 

innovations in rural finance as well as experiences on institutional 

sustainability of APEX banks – e.g. East Africa and India (Supports COSOP 

SO2);  

i. Kenya: This country is using an innovative rural financing through 

mobile phones and e-banking to provide rural credit to farmers. It is 

proven to be working and sustainable. It addresses the issue of 

access to credit by the rural communities. The farmers work 

through a cooperative system that allows them to save, borrow and 

trade their produce through their respective groups. Funding can be 

through the RFCIP-II project or the government as part of the 

African Union-feed Africa. Such an SSTC initiative would support 

COSOP SO2. 

ii. Sierra Leone could also learn from agricultural rural banks in Kenya 

or Asia (e.g. India) on their strategy in providing soft agricultural 

loans at low interest rates over a longer period of grace. The APEX 

bank can learn from their counterparts on how to achieve 

sustainability and serving the target communities. 

c. Public purchase of smallholder produce for school feeding and public 

institutions – e.g. in Brazil (Supports COSOP SO3). 

i. Mozambique: Joint Aid Management (JAM) an NGO is implementing 

a school feeding program through a nucleus farm and out growers, 

initially supported by USDA and the government. The project serves 

as aggregators, buying all the out-grower products and process to 

provide a nutritious food for the children. The project contributes to 

increase production by the rural farmers and injection of cash into 

their communities. It ensures ready market at a pre negotiated 

price. 

ii. WFP also implemented a pilot project called P4P (purchase for 

progress) in both Sierra Leone and Mozambique. This model 

organizes farmers into production groups that can produce required 

crops through an established structure that ensures marketing and 

distribution through WFP.  

iii. Finally, Brazil has vast experience in setting up programmes for 

public purchase of smallholder produce, and there would be 

valuable lessons to be learned from a systemic level on how to most 

effectively set up such a programme. This would support COSOP 

SO3. 

V. Conclusion  

129. Financing SSTC initiatives. SSTC is an important development 

cooperation modality that should be explored throughout the COSOP period. SSTC 

should furthermore be embedded in the strategic objectives and reflected in the 

results measurement framework. In this regard, the IFAD12 financial envelope 

will allow for the design of new projects, to be implemented after 2022, that 

would keep this recommendation into consideration. In addition, some special 

SSTC initiatives could be designed and submitted for consideration to bilateral 

donors and SSTC funds.  
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Country at a glance 

 
Source: Country Portfolio Summary 
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Financial management issues summary 

 COUNTRY   Sierra Leone 

 
Project Financing 

instrument 
FLX 
Status (1) 

Lending Terms Currency Amount 
(million) 

Completion 
date 

 SCP G-C-GAF-1- DSBL SUPPLEMENTARY FUNDS GRANTS USD 50.00  29/09/2019 

  

RFCIP2 

  

  

200000231100 ENTF DSF HC GRANTS USD 4.50  29/06/2022 

200000231200 ENTF HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc USD 4.50  29/06/2022 

G-I-DSF-8115- DSBL DSF HC GRANTS XDR 7.38  29/06/2022 

L-I--893- DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 7.38  29/06/2022 

 SL-AVDP 

  

200000309400 APPR DSF HC GRANTS USD 7.70   

200000309500 APPR HIGHLY CONCESSIONAL BY CURRENCY USD 20.80   

200000258600 ENTF DSF HC GRANTS USD 5.90  29/09/2025 

200000258700 ENTF HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc USD 5.90  29/09/2025 

 
(1) APPR – SIGN – ENTF – DISB – EXPD - SPND 

CURRENT LENDING 
TERMS 

 27% DSF Grant/ 73% Highly Concessional Loan 

A. INHERENT RISK (TI, PEFA relevant extracts) 

 
High risk 

 

TI (2018): The 2019 CPI score for Sierra Leone is 33/100 (High Risk). On a global scale, Sierra Leone ranked 

119th out of 180 countries. 
CPIA (2018): The overall CPIA score for Sierra Leone in 2018 is 3.2, placing the Country just above the regional 

average of 3.1. The lower performing cluster concerns policies for social inclusion and Equity while economic 
management, public policies and public sector management are the highest performing clusters.  
PEFA (2017): The last PEFA assessment in 2017 pictures an overall weak performance of the Public Financial 

Management system (PFM) at country level. The reliability of the budget is very low due to the high variance 
between original budget provisions and effective expenditures. Moreover, donor expenditure is not included in 
the consolidated budget. Concerning the management of assets and liabilities, the report shows that, at present, 
public investment project selection (about 70% of public investment projects) is heavily dependent on political 
considerations, with very little or no focus on the availability of fiscal space as well as economic and social 
impact. Weaknesses also concern the controls in budget execution with significant expenditures arrears and 
delays in payroll of public servants. Procurement management and monitoring is weak and incomplete. Finally, 
concerning external audit, the report notes that The Audit Service Sierra Leone is steadily improving its coverage 
and standards, but delivers its reports only nine months after receipt of the annual financial statements. 
IMF-WB, Debt Sustainability Analysis (2018): Sierra Leone’s risk of external debt distress and overall risk of 

debt distress are assessed as “high”, which is a deterioration of the risk rating of the last June 2017 DSA. Sierra 
Leone is also classified to have a medium debt-carrying capacity. Public debt indicators are driven mainly by 
the external debt component representing 70% of public debt of which multilateral creditors own about 75% and 
that has recently increased due to debt contracted for post-Ebola recovery. Total public and publicly guaranteed 
debt stood in fact at 41.2% of the GDP in 2017 and was projected to increase to 46% in 2018.  
Ineligible expenditure (confirmed / unconfirmed): US$ 1,153,749 

B. PORTFOLIO, FM RISK & PERFORMANCE  

 
Project  Financing 

 instrument 

Curr. Amoun
t 

(million) 

Project 

risk 

rating 

PSR quality of FM PSR audit PSR disb. rate Disbursed 
to 

approved 

SCP G-C-GAF-1- USD 50.00 High Satisfactory Satisfactory Satisfactory 99 % 

RFCIP2 

200000231100 USD 4.50 High Mod. satisfactory Satisfactory Highly satisfactory 0 % 

200000231200 USD 4.50 High Mod. satisfactory Satisfactory Highly satisfactory 0 % 

G-I-DSF-8115- XDR 7.38 High Mod. satisfactory Satisfactory Highly satisfactory 99 % 

L-I--893- XDR 7.38 High Mod. satisfactory Satisfactory Highly satisfactory 99 % 

SL-AVDP 

200000309400 USD 7.70 Medium N/A N/A N/A 0 % 

200000309500 USD 20.80 Medium N/A N/A N/A 0 % 

200000258600 USD 5.90 Medium N/A N/A N/A 0 % 

200000258700 USD 5.90 Medium N/A N/A N/A 0 % 
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IFAD portfolio in Sierra Leone is composed of three projects. SCP, financed by the GAFSP Trust Fund and administered by IFAD, has 
recently reached its completion date. For RFCIP II, which has fully disbursed its original financing, an additional financing was approved by 
IFAD in 2019. Finally, AVDP became effective in July 2019 and has not disbursed yet.  

C. SUMMARY – APPROVED AND DISBURSED AMOUNTS 

APPROVED AMOUNTS (PBAS) 

USD million (4) 2013 - 2015 
(IFAD9) 

2016 - 2018 
(IFAD10) 

2019 - 2021 
(IFAD11) 

Notes 

PBAS allocation 25.47 20.79 40.83  
Amount approved 22.32 20.79 28.50   

(4) Source = GRIPS. 

DISBURSEMENTS BY FINANCING SOURCE 

USD million equivalent 

disbursed during the period (5) 

2013 - 2015 

(IFAD9) 

2016 - 2018 

(IFAD10) 

2019 - 2021 

(IFAD11) 

Cumulative undisbursed 
balance (6) 

 LDCF 1.90 0.42 0.00  0.00 

 SUPP 10.19 25.98 3.01  0.37 

 IFAD financing 30.59 16.08 0.64  49.46 

 SPA 0.00 0.00 0.00  0.00 
(5) Historical total disbursed, in USD. Source = Oracle Business Intelligence. 
(6) At 04/11/2019 IMF exchange rate. Includes financing instruments in approved, effective, signed and disbursable status. 

D. AUDIT 

Since 2015 the external audit of IFAD projects are performed by the Audit Service Sierra Leone. The quality of the reports received has been 
usually satisfactory even though the reports are often received with a delay on the agreed deadline.  

SCP (FY2018): Audit performance was rated as Moderately Unsatisfactory and the audit coverage deemed to be complete. An ‘Unqualified’ 

audit Opinion was provided by the auditors. Although all mandatory financial statements were submitted, the Management Letter was 
received with a considerable delay. The Management letter raised serious financial concerns, which could have been expected to affect the 
audit opinion provided. The financial statements also presented notable weaknesses. Outstanding issues highlighted in the audit, including 
appropriateness of exchanges rates applied and implementation status of certain project activities, are being followed-up on closely by IFAD.   

RFCIP2 (FY2018): Audit performance was rated as Moderately Unsatisfactory. The audit was received with a delay of more than two months. 

The quality of the financial statements is deemed acceptable, although inconsistencies remain and one set of mandatory analysis was not 
submitted. The ‘Unqualified’ audit opinion of the Project's financial statements could seem to be in contrast with the findings reported in the 
Management Letter. Among the several internal control issues raised, procurement practices, petty cash balance and completeness of the 
fixed asset register were flagged, as well as poor administration of rent payments and other outstanding refunds. Among the numerous 
outstanding issues highlighted in the audit, which IFAD is following-up on closely, is the loan from RFCIP II to SCP that is not permitted 
according to IFAD procedures and which is yet to be reimbursed.  

These issues were raised with the Auditor General during a meeting in December 2019 with the Finance Officer. The manager of the meeting 
agreed verbally that based on the information available at the date of the audit the opinion should have been qualified as “except for”. The 
Auditor General agreed to look into the issues and reply formally to IFAD. The reply was not received at the time of writing. 

E. SUPERVISION 

The last supervision mission for RFCIP2 took place in February 2019. The project has a highly satisfactory disbursement rate, but it was 
rated as moderately unsatisfactory for what concerns counterpart funds, which were received for 36.4% of the expected contribution of 
USD 4.5 million. The quality of financial management, which was rated as moderately satisfactory. Among the main remarks made by the 
mission we can mention: financial reporting should be improved by explaining the variances between the actual and the budgeted 
expenditures for both IFRs and PFS; improve fuel management; reduce the use of cash for payment of project activities; all contract 
related payments must be first certified by a technical officer. 

F. DEBT SERVICING 

No arrears 

G. COMMENTS ON COSOP / CONCEPT NOTE 

All projects face issues with quantifying and capturing the in-kind contributions and tax exemptions given by the government. Moreover, the 
exchange rate policy used by commercial banks hosting project accounts should be closely monitored. The practice of loans between 
different IFAD projects must be stopped and avoided in the future.  

Internal audit: The MAFFS IA function should integrate IFAD projects in its annual audit work plan. The audit should focus on implementing 
partners, and operational checks such as identification and mapping of project sites (identification boards and GPS coordinates), distribution 
of tools and seeds as well as quality of training.  

Single Treasury Account. As part of future project designs the TSA should be assessed to ensure if it meets IFAD minimum requirements 
and, if deemed acceptable, funds may be channelled through the TSA as opposed to keeping designated accounts in a commercial bank.  

Prepared by: R. Damianov 
Date:10/01/2020 (TI score updated 18/02/2020) 
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Procurement 

A. Legal and Regulatory Framework 

1. Public Procurement is managed and regulated by the Public Procurement Act 2004 

(amended in 2016) (PPA 2016), Public Procurement Regulations 2006 (PPR 2006) 

and Public Procurement Manual 2006 (PPM 2006). The PPA 2016 is based on the 

UNCITRAL Model Law and therefore covers the full framework of the procurement 

practices, processes and control mechanisms. In addition, it is consistent with the 

IFAD Procurement Guidelines and IFAD Procurement Handbook.  

2. The PPA 2016 stipulates the functions of the National Public Procurement Authority 

(NPPA) which is the body corporate responsible for regulating, promoting, 

developing and harmonizing public procurement and also tasked with managing 

capacity building of procurement staff. The Act also establishes the Independent 

Procurement Review Panel (IPRP), a body responsible for handling protests and 

complaints made by bidders, and has as its Secretariat, the NPPA. 

3. NPPA provides and updates standard bidding documents for the procurement of 

Gods, Works, Non-consulting and Consulting Services. These include templates for 

Request for Quotations (Goods, Works, Non-consulting Services), Request for 

Proposals (Consulting Services), Request for Bids (Goods, Works), and a 

Procurement Plan template. 

4. While the Act sets the legal broad strokes under which procurement is enacted, the 

PPR 2016 provides detailed institutional arrangements for procurement delineating 

the responsibilities of the different actors, establishes the bases on which bidders 

are considered qualified and eligible, and showcases the procurement process 

based on methods and bidding document type. 

5. The PPM 2006 picks up the procurement process set in the Regulations and breaks 

it down into procurement procedures into progression steps in fine detail. Together 

all 3 documents (and the structures within which they operate) lay down the 

framework for effective procurement management. 

6. It is recommended therefore that the legal and regulatory framework of public 

procurement in Sierra Leone – which includes the Act, Regulations, Manual, 

Standard Bidding Documents and other instruments – be used for all procurement 

activities funded by IFAD. 

B. Procurement Arrangements 

7. For each contract to be financed by IFAD proceeds, the types of procurement 

methods, the need for pre or post-qualification, estimated cost, prior review 

requirements and time-frame are agreed between the Borrower and IFAD 

respectively in the Procurement Plan.  

8. Procurement Methods. It is recommended that the Project use the following 

procurement methods for the categories of procurement, as follows: 

a. Goods/Works/Technical Services: International Competitive Bidding, 

National Competitive Bidding, Limited International Bidding, 

National/International Shopping, Direct Contracting. The definitions for and 

applications of these methods should be consistent with the IFAD Procurement 

Handbook. 

b. Consulting Services: Quality and Cost-Based Selection (QCBS), Quality-

Based Selection (QBS), Fixed Budget Selection (FBS), Least Cost Selection 

(LCS), Selection Based on Consultants’ Qualifications (CQS), Sole Source 

Selection (SSS) and Individual Consultants. The definitions for and applications 

of these methods (except IC) should be consistent with the IFAD Procurement 

Handbook.  
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9. Bidding Documents. All bidding documents for the procurement of goods, works 

and services shall be prepared by a Procurement unit that should be part of a 

project coordination or implementation unit. It is expected that these bidding 

documents be some or more of the following: Request for Expressions of Interest 

(REOI), Request for Bids (RFB), Request for Proposals (RFP), Request for 

Qualifications (RCQ) and Request for Quotations (RFQ). The RFQ and RFB templates 

(for National Competitive Bidding) of the NPPA are good documents and could be 

used by projects. For all other bidding documents, including RFB under 

International Competitive Bidding procurements it is advised that projects liaise 

with IFAD who shall provide them with IFAD-prepared standard bidding documents. 

C. Procurement Risk  

10. Based on the Procurement Risk Assessment carried out on 1 November 
2019, Sierra Leone’s inherent and net risk profile is assessed as medium. 

11. Of the risk assessment results, three items are notable: monitoring of 
procurement, the complaints management system and the non-existence of 

a debarment system.  

a. Procurement Monitoring: In its 31 May 2018 report on Sierra Leone, 
the Public Expenditure and Financial Accountability (PEFA) Framework 

notes that the NPPA monitoring databases are not reliable or complete, 
and that NPPA’s annual surveys fail to cover most procurement activities 

in ministries and agencies. 

b. Complaints Management System: Even though Sierra Leone has a 
procurement appeals body promulgated by law, the Independent 

Procurement Review Panel (IPRP) has not been functioning for years. It 
has recently started operations but is not able to carry out its functions 

fully as it waits for its operation budget to be approved. 

c. Existence of a Debarment System: Sierra Leone does not have a 

national debarment system – managed by the NPPA - that bars 
miscreant bidders from participating in government procurement 
opportunities. 

 

Procurement Risks Mitigation Measures 

1 

Procurement Monitoring 

The monitoring of procurement activities by the 

procurement regulatory authority are not being 

undertaken effectively 

Probability: High 

IFAD to accelerate its own 

supervision activities 

 

 

Impact: Moderate 

2 

Complaints Process 

No true 2-tiered complaints management system. 

Protesting bidders have to make do with only the 

response from the procuring entity. Access to an 

appeals body (IPRP) not assured. 

Probability: Moderate 

No recommended 

mitigation measure 

 

 

 

Impact: High 

3 

Existence of a Debarment System  

No national debarment system 

 

Probability: Moderate 

No recommended 

mitigation measure 

 

Impact: High 
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5
6 

Division

Country
Project

Date

INHERENT RISK RATING 1.80 2.20
# Description of Risk Feature Rating Assessment Basis Remarks Recommendation /Mitigation Rating

A COUNTRY RISK ASSESSMENT 1.80 2.20
1 Legal and Regulatory Framework 2.00 2.20

a Country procurement law, regulations and manual exist 3
3 they all exist, 2 only two exist, 1 only 

one exist or none
As assessed by Assessor No mitigation measure proposed 3

b
Existence of Standard Bidding Documents for Goods, Works 

and Services
3

3 all exist, 2 only for NCB & ICB, none 

for Shopping, 1 none exists
As assessed by Assessor No mitigation measure proposed 3

c Procurement Monitoring 1
Use PEFA Framework, see worksheet 

for details
Scored culled from PEFA Report 2018 No mitigation measure proposed 1

d Procurement Methods 1
Use PEFA Framework, see worksheet 

for details
Scored culled from PEFA Report 2018 

Use of the procurement methods have 

improved since the PEFA Report
2

e Public access to procurement information 2
Use PEFA Framework, see worksheet 

for details
Scored culled from PEFA Report 2018 No mitigation measure proposed 2

2 Accountability and Transparency 1.60 2.20

a Procurement Complaints Management 1
Use PEFA Framework, see worksheet 

for details
Scored culled from PEFA Report 2018

According to the PEFA Report 2018, the 

Procurement Review Board has not been 

functioning. The Independent Procurement 

Review Panel (IPRP) - which is the Review 

Board - has started functioning again in 

2019, though not fully

2

b Country Corruption Perception Index score 2

The score is published on 

Transparency.org. 0 to 29 = 1, 30 to 60 

= 2, 61 to 100 = 3

Transparency.org results. Check was 

done on 8 November 2019
No mitigation measure proposed 2

c 2-tiered system to handle complaints 1
3 as stated, 2 only a single level system, 

1 no system

Score culled from PEFA score for 

Procurement Complaints Management

see comments under Procurement 

Complaints Management - mitigation 

column. 2 tier system running: 1st level to 

the Procuring Entity, 2nd level to IPRP

3

d Existence of a debarment system 1

3 full existence, 2 existence of 

complaints body that is the authority, 1 

does not exist

There is no government debarment 

system in place
No mitigation measure proposed 1

e
Existence of an independent and competent local authority 

responsible for investigating corruption allegations
3

3 existence of independent Anti-

Corruption agency, 2 existence of an 

office within a government 

ministry/agency that carries out 

some/all of these functions, 1 does not 

exist

The Anti-Corruption Commission is an 

independent body
No mitigation measure proposed 3

Risk Rating System

3 L : Low Risk

2 M : Medium Risk

1 H : High Risk

NET  RISK RATING

IFAD Procurement Risk Matrix
WCA

Sierra Leone

N/A

01-Nov-19
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Rome Based Agency (RBA) Collaboration  

1. On 6 June 2018, the Principals of the Rome-based Agencies (RBAs) signed a five-

year Memorandum of Understanding (MoU) on RBA collaboration. The Executive 

Heads underscored their joint resolve to scale up the RBA partnership at all levels, 

with the ultimate goal of RBA collaboration becoming more effective and efficient, 

at all levels, and in contributing to achieving the SDGs.  

2. The MoU provides a framework for RBA collaboration, and recognizes the 

importance of exploring holistic and complementary approaches in working 

together. It highlights each agencies strengths, building on comparative advantage 

and specialisation of each organisation and recognising the need to focus 

particularly on enhancing collaboration at country level. 

3. The 2020-2025 IFAD COSOP for Sierra Leone is closely aligned with the priorities 

and objectives of the Country Strategic Programs of the Rome-Based United 

Nations Agencies in Sierra Leone [Food and Agriculture Organization (FAO) and 

World Food Programme (WFP)] which in turn are aligned to Sierra Leone’s Medium-

Term National Development Plan 2019-2023.  

4. IFAD is committed to creating synergies with initiatives supported by FAO and WFP 

in collaboration with Government ministries, commissions and agencies to boost 

the productivity of the country’s agricultural sector and improve the livelihoods of 

its people, especially smallholder farmers. 

5. The joint 2019-2020 RBA Action Plan aims at implementing the Memorandum of 

Understanding on RBA collaboration which was signed by the Principals of the RBAs 

on 6 June 2018. The implementation of the IFAD country programme commits to 

deliver on the following points that represent collaboration at country level of the 

RBA action plan : 

Outputs of the RBA Joint RBA 

Action Plan (2019-2020) 

RBA collaboration in Sierra Leone 

1. Development of joint country 

strategies in at least three pilot 

countries grounded on joint 

contribution to the UNSDCF 

Common Country Analysis (CCA) 

with a view to deliver more 

impactful collective results within 

the UNSDCF joint work-plans 

The three Rome-based agencies are 

currently developing their respective 

country strategies and it will not be 

possible to develop a joint proposal at this 

time. The opportunity of a joint strategy 

will be discussed for the following cycle of 

country strategies and in the context of the 

development of the next UNSCDF. 

2. Document and disseminate 

good practices of collaboration as a 

process of knowledge sharing and to 

facilitate uptake by other country 

offices 

The RBAs are holding monthly Food 

Security Working Group meetings in which 

thematic areas are presented and 

discussed. IFAD will ensure to be a more 

regular participant in these meetings and 

provide information from best practice in 

IFAD-financed projects. Also, the RBAs will 

encourage joint missions and results 

reviews over the COSOP period.  

3. Inclusion of dedicated section 

on RBA collaboration in all country 

strategies of each organisation 

IFAD commits to having a dedicated 

section on RBA collaboration in its COSOP. 

This appendix is a testimony to that 

commitment.  

4. Participation of RBAs in each 

other's country strategy (e.g. CSP, 

COSOP, CPF) formulation and, 

WFP and FAO have indeed been consulted 

as part of IFAD’s COSOP design. The main 

programmatic opportunity that was 
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where feasible, identify possible 

joint/complementary projects 

identified between the RBAs was to jointly 

support the rice value chain which is one of 

the Government’s main priorities as well as 

school feeding. In short, the collaboration 

would consist in IFAD investments to boost 

rice production and productivity among 

smallholders, FAO provision of technical 

assistance to the farmer-based 

organisations while WFP would support the 

market off-take of the rice through its 

Home Grown School Feeding Programme.  

Also, lists of communities targeted by each 

agency in each district will be shared for all 

upcoming IFAD investments to maximize 

the opportunities for the establishment of 

synergies and increase efficiencies. 

5. RBA country representatives 

to present and deliver 

views/positions on behalf of one 

another at UNCT discussions (i.e. 

Development of the UNSDCF) 

This modality will be pursued in the COSOP 

period as needed. 
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Sierra Leone 2020-2023 UNSDCF Outcome areas, MTNDP 
and SDG alignment 

 

UNSDCF OUTCOMES MTNDP priorities SDGs 

1. Sustainable Agriculture, Food and Nutrition 
Security 
 

By 2023, Sierra Leone benefits from a 
more productive, commercialized and 
sustainable agriculture, improved food 
and nutrition security, and increased 
resilience to climate change and other 
shocks. 

 

 Farmers especially women, youth and 
other vulnerable groups to have equal 
access to information and decision-
making opportunities on land tenure, 
knowledge of improved agricultural 
practices, inputs, technology, financial 
services, linkage to markets, leveraging 
appropriate technologies and 
innovations.  

 Land and other natural resources 
(forests, minerals, marine, wetlands, 
etc.) are utilized in a sustainable and 
equitable manner  

 An enabling environment for sustainable 
agriculture, food and nutrition 
(regulatory, institutional, research and 
policy framework) is in place. 

 Access to diversified, nutritious and safe 
food is increased, and adequate dietary 
intake is improved. 

 Competitiveness and trade compliance 
of selected value chains is improved. 

 Preparedness systems are in place and 
functional at community level to 
mitigate the impact of climate change 
 

Cluster Two: Diversifying 
the economy and 
promoting growth  

2.1 Improving the 
productivity, quality, 
safety and 
commercialization 
of the agricultural 
sector  

2.2 Improving the 
productivity and 
sustainable 
management of 
fisheries and the 
marine sector  

 

Cluster Five: 
Empowering Women, 
Children, Adolescents & 
Persons with Disabilities 

 

5.2 Women’s economic 
empowerment and 
access to livelihoods 
opportunities are 
promoted with a view to 
establishing Sierra 
Leonean women as equal 
partners and participants 
in the socio-economic 
and political 
transformation of Sierra 
Leone 

 
Cluster Seven: 
Addressing 
vulnerabilities and 
building resilience: 

7.1 Building national 
environmental 
resilience  

7.2 Forestry 
management and 
wetland 
conservation  

SDG 1: End Poverty in All Its Forms Everywhere 
SDG 2: End Hunger, Achieve Food Security and Improved 
Nutrition and Promote Sustainable Agriculture 
SDG 3: Ensure Healthy Lives and Promote Well‐Being for All 
at All Ages 
SDG 4: Ensure Inclusive and Equitable Quality Education and 
Promote Lifelong Learning Opportunities for All 
SDG 5: Achieve Gender Equality and Empower All Women 
and Girls 
SDG 6: Ensure Availability and Sustainable Management of 
Water and Sanitation for All 
SDG 8: Promote Sustained, Inclusive and Sustainable 
Economic Growth, Full and Productive, Employment and 
Decent Work for All 
SDG 9: Build Resilient Infrastructure, Promote Inclusive and 
Sustainable Industrialization and Foster Innovation 
SDG 10: Reduce Inequality Within and Among Countries 
SDG 11: Make Cities and Human Settlements Inclusive, Safe, 
Resilient and Sustainable 
SDG 12: Ensure Sustainable Consumption and Production 
Patterns  
SDG 13: Take Urgent Action to Combat Climate Change and 
Its Impacts 
SDG 14: Conserve and Sustainably Use the Oceans, Seas and 
Marine Resources for Sustainable Development 
SDG 15: Protect, Restore and Promote Sustainable Use of 
Terrestrial Ecosystems, Sustainably Manage forests, Combat 
Desertification, and Halt and Reverse Land Degradation and 
Halt Biodiversity Loss 
SDG 16: Promote Peaceful and Inclusive Societies for 
Sustainable Development, Provide Access to Justice for All 
and Build Effective, Accountable and Inclusive Institutions at 
all Levels 

2. Transformational Governance 
 

By 2023, people in Sierra Leone benefit 
from more gender and youth responsive 
institutions that are innovative, 
accountable, and transparent at all levels 
and can better advance respect for human 
rights and the rule of law, equity, peaceful 
coexistence, and protection of boys and 
girls, women and men including those 
with disability. 
 

Cluster Four: 
Governance and 
accountability for results 
 

4.1 Political 
development for 
national cohesion  

4.2 Fighting 
corruption and illicit 
financial flows  

4.3 Strengthening 
public financial 
management (PFM) 

SDG 5: Achieve Gender Equality and Empower All Women 
and Girls 
SDG 16: Promote Peaceful and Inclusive Societies for 
Sustainable Development, Provide Access to Justice for All 
and Build Effective, Accountable and Inclusive Institutions at 
all Levels 
 
 



Appendix XIII EB 2020/129/R.14/Rev.1 
 

60 

 Democratic institutions are inclusive and 
the representation of women, young 
persons, and persons with disability in 
elected offices is institutionalized.  

 Inclusive institutional frameworks 
(gender, youth and disability responsive) 
for peace, citizen’s voices and 
participation for social cohesion.  

 Access to justice is open to and 
affordable for all Sierra Leoneans and 
the rights of children, girls, women, men, 
including persons with disabilities are 
fully protected.  

 Citizens have trust and confidence in the 
quality and equity of services of public 
institutions.  

 Local governance institutions are well 
resourced, service delivery functions are 
devolved to them, and they are service 
oriented.  

 Government has strengthened public 
financial management (PFM). 

 Government-wide national monitoring 
and evaluation (M&E) system that will 
ensure development results is achieved.  
 

4.4 Strengthening 
audit services 

4.5 Promoting 
inclusive and 
accountable justice 
institutions  

4.6 Building public 
trust in state 
institutions  

4.7 Strengthening 
public service 
delivery  

4.8 Strengthening 
decentralization, 
local governance, 
and rural 
development  

 

3. Access to Basic Services 
By 2023, the population of Sierra Leone, 
particularly the most disadvantaged and 
vulnerable, will benefit from increased and 
more equitable access to and utilization of 
quality education, healthcare, energy and 
water, and sanitation and hygiene services, 
including during emergencies. 

 Children, adolescents, young women 
and youth have increased access to 
comprehensive quality education 
services with improved learning 
outcomes. 

 The population has improved WASH 
coverage, quality services and positive 
WASH behaviours. 

 The population has access to integrated 
people-centred health services to 
achieve Universal Health Coverage. 

 Population has improved access to 
renewable energy in rural areas. 
 

Cluster One: Human 
capital development  

1.1 Free quality 
basic and senior 
secondary 
education  

1.2 Strengthening 
tertiary and higher 
education  

1.3 Health care 
improvement  

1.4 Environmental 
sanitation and 
hygiene  

 
Cluster Three: 
Infrastructure and 
economic 
competitiveness  

3.1 Energy 
3.3 Improving water 
infrastructure 
systems  
 

SDG 1: End poverty in All its Forms Everywhere 
SDG 2: End Hunger, Achieve Food Security and Improved 
Nutrition and Promote Sustainable Agriculture 
SDG 3: Ensure Healthy Lives and Promote Well‐Being for All 
at All Ages 
SDG 4: Ensure Inclusive and Equitable Quality Education and 
Promote Lifelong Learning Opportunities for All 
SDG 5: Achieve Gender Equality and Empower All Women 
and Girls 
SDG 6: Ensure Availability and Sustainable Management of 
Water and Sanitation for All 
SDG 7: Ensure Access to Affordable, Reliable, Sustainable 
and Modern Energy for All 
SDG 8: Promote Sustained, Inclusive and Sustainable 
Economic Growth, Full and Productive, Employment and 
Decent Work for All 
SDG 9: Build Resilient Infrastructure, Promote Inclusive and 
Sustainable Industrialization and Foster Innovation 
SDG 10: Reduce Inequality Within and Among Countries 
SDG 16: Promote Peaceful and Inclusive Societies for 
Sustainable Development, Provide Access to Justice for All 
and Build Effective, Accountable and Inclusive Institutions at 
All Levels 

4. Protection and empowerment of the most 
vulnerable 
 
By 2023, the most vulnerable, particularly 
women, youth, adolescents and children 
(especially girls), and persons living with 
disabilities are empowered and benefit from 
increased social protection services, economic 
and social opportunities 
 

 

 Communities’ behaviours towards 
women and girls’ rights have changed 
towards increased understanding and 
respect of their rights. 

 Legal, policy and regulatory frameworks 
for the protection of the rights of 
women, children and people living with 

Cluster One: Human 
capital development  

1.5 Social 

protection 

 

Cluster Five: 
Empowering women, 
children, and persons 
with disabilities  

5.1 Women  

5.2 Children and 
adolescents  

5.3 Empowering 
persons with 
disabilities 

 

SDG 1: End poverty in All its Forms Everywhere 
SDG 2: End Hunger, Achieve Food Security and Improved 
Nutrition and Promote Sustainable Agriculture 
SDG 3: Ensure Healthy Lives and Promote Well‐Being for All 
at All Ages 
SDG 4: Ensure Inclusive and Equitable Quality Education and 
Promote Lifelong Learning Opportunities for All 
SDG 5: Achieve Gender Equality and Empower All Women 
and Girls 
SDG 6: Ensure Availability and Sustainable Management of 
Water and Sanitation for All 
SDG 8: Promote Sustained, Inclusive and Sustainable 
Economic Growth, Full and Productive, Employment and 
Decent Work for All 
SDG 10: Reduce Inequality Within and Among Countries 
SDG 11: Make Cities and Human Settlements Inclusive, Safe, 
Resilient and Sustainable 
SDG 13: Take Urgent Action to Combat Climate Change and 
Its Impacts 
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disabilities are further developed, 
promoted and implemented. 

 Vulnerable populations benefit from 
increased access to prevention, 
protection services related to gender-
based violence (GBV), other harmful 
practices (child marriage, female genital 
mutilation, child labour, trafficking). 

 Vulnerable groups have increased 
essential life skills and knowledge 
(comprehensive sexuality education and 
HIV education) 

 Vulnerable groups have improved 
entrepreneurial and, financial literacy, 
and employability 

 Statistics SL and other entities are 
supported in order to produce quality 
data for decision-making. 

 Vulnerable people have increased 
access to and use of social protection 
and are more resilient to disasters and 
emergencies. 

Cluster Six: Youth 
employment, sports, and 
migration  

6.1 Youth 
entrepreneurship 
(employment and 
empowerment) 

SDG 16: Promote Peaceful and Inclusive Societies for 
Sustainable Development, Provide Access to Justice for All 
and Build Effective, Accountable and Inclusive Institutions at 
all Levels 
 

 

 


